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            C’est un art difficile de rendre simples les choses compliquées
          
        

         

        
          
            On ne peut rien contre les chiffres, sauf les ignorer
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          Prologue
        

        
          La religion écologiste a pris son essor il y a trente ans et pour beaucoup Gaïa, la planète, a remplacé les dieux anciens.

           

          Par centaines de milliers, des jeunes, convaincus de la dérive de notre Terre et profondément inquiets pour l’avenir, manifestent pour demander aux puissants de ce monde d’agir. Et, lorsqu’ils se réunissent, les Chefs d’État de tous les pays mettent désormais en tête de l’agenda de leurs travaux la lutte contre les changements climatiques qu’ils n’évoquaient jamais auparavant.

           

          Les fondements de cette nouvelle religion sont bien connus de tous et s’énoncent en quelques points ainsi résumés :

           

          
            Avant que l’Homme bouleverse son atmosphère en ayant recours aux énergies fossiles, la Terre connaissait l’équilibre.
          

          
            Mais depuis qu’il procède ainsi, notre globe ne cesse de se réchauffer avec des conséquences néfastes et bientôt dramatiques dans de multiples domaines.
          

          
            Il faut donc cesser ces pratiques, et renoncer au pétrole, au gaz naturel et au charbon émetteurs des gaz à effet de serre qui menacent l’avenir de la planète et de l’humanité.
          

          
            
            Sinon la hausse des températures ne connaîtra pas de limites et nous conduira vers un enfer climatique.
          

           

          Curieusement, cette religion nouvelle évoque dans un étonnant parallélisme celles qu’elle a largement remplacées de nos jours dans le monde occidental. Dans la tradition judéo-chrétienne sinon musulmane, la Terre connaissait en effet le Paradis avant l’apparition de l’Homme, mais celui-ci a commis le péché originel et il dut depuis lors se repentir et faire pénitence pour se racheter, seule voie de salut pour lui éviter l’Enfer.

           

          Toutefois, si elle évoque irrésistiblement d’autres religions, la croyance nouvelle apparue il y a quelques décennies présente avec ces dernières une différence fondamentale. Croire en Jéhovah, Dieu, Jésus, Allah, Bouddha, ou en d’autres divinités ou prophètes est avant tout une question de conviction intime et de foi, alors que la religion écologiste se réfère à des faits qu’il est possible d’appréhender par la science et les chiffres.

           

          Il s’agit de températures, de niveaux des mers, voire d’ouragans, de tempêtes, de sécheresses ou d’inondations, tous phénomènes accessibles à une approche cartésienne. Certes, les apôtres, les prêtres et les prêtresses de la nouvelle religion nous répètent à satiété que « la science a parlé », et c’est exact.

           

          Mais ce qu’elle dit n’a guère de rapport avec le discours régnant. Au pouvoir des mots, il faut substituer celui des faits, c’est-à-dire des chiffres lorsque le sujet s’y prête ; ce qui est le cas pour le climat.

          *
*     *

          
            
              Un bon dessin vaut mieux qu’un long discours, et c’est pourquoi cet ouvrage s’ouvre sur une série de graphiques de couleur commentés, qui traduisent les chiffres en images. Il est ainsi possible de comprendre l’essentiel en un simple quart d’heure avant d’aborder le texte qui leur fait suite et en dit plus encore.
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          Introduction
        

        
        Tous les cinq ou six ans, l’émanation des Nations-Unies intitulée en anglais IPCC (Intergovernmental Panel on Climate Change) et en français GIEC (Groupe d’Experts Intergouvernemental sur l’Évolution du Climat), ce qui n’est d’ailleurs pas du tout la même chose puisque le mot « experts » ne figure que dans la traduction en français, publie un rapport fondateur destiné à définir la politique que doit suivre le monde du fait des évolutions du climat.

           

          L’année 2021 n’a pas fait exception. Le 9 août, le groupe de travail no 1 du GIEC a publié dans le cadre du 6e rapport de l’organisme un document de près de 2 000 pages, dont il est précisé qu’il a été rédigé par 751 auteurs émanant de 66 pays, qu’il cite plus de 14 000 références et a pris en compte 78 007 commentaires de gouvernements et d’experts. Un tel ensemble est évidemment illisible par quiconque, ne serait-ce que parce qu’il traite de dizaines de domaines scientifiques différents et qu’il faudrait être spécialiste de chacun d’entre eux pour pouvoir en appréhender le contenu.

           

          Le même constat peut être fait à l’égard de son résumé intitulé à tort « Summary for policymakers » qu’aucun « policymaker » n’a jamais pu lire car il est truffé de chiffres au sein de ses 89 paragraphes renvoyant chacun à d’innombrables références et comprend de multiples tableaux et graphiques inaccessibles au commun des mortels.

           

          En définitive le seul document qui défraye la chronique, le seul qui fasse instantanément le tour de la planète et forge l’opinion mondiale est un communiqué de presse de trois pages.

           

          Celui qui a été publié le 9 août 2021 n’a pas dérogé à la règle et son retentissement a été immense à tel point qu’il lui est sans cesse fait référence par tous les décideurs du monde, qu’ils soient privés ou publics. Intitulé « Le changement climatique est très répandu, rapide et s’intensifie », et laissant donc entendre sans ambiguïté que les choses se sont grandement aggravées (faster warming) depuis le précédent rapport de 2015, il annonce des catastrophes en série, affirme que le CO2 en est le principal responsable, et qu’il faut le plus rapidement en supprimer totalement les émissions pour avoir une chance d’échapper au désastre.

           

          Toutefois, ce communiqué uniformément catastrophiste présente une caractéristique curieuse. Contrairement aux milliers de documents dont il est censé faire la synthèse, il ne comprend pratiquement aucun chiffre, de telle sorte qu’il est impossible à quiconque de se faire une opinion sur les assertions qu’il énonce à chacune de ses lignes.

           

          C’est pour remédier à cette lacune qu’a été écrit le présent ouvrage dans le but de mettre à la portée de tous les quelques chiffres nécessaires pour pouvoir appréhender le domaine du climat qui est en leur absence inaccessible au plus grand nombre, et paraît alors devoir être réservé à quelques spécialistes au langage ésotérique. La tâche pourrait paraître impossible, mais les pages suivantes montreront qu’elle ne l’est pas et qu’après en avoir pris connaissance, il devient possible à chacun de se forger sa propre opinion sur les multiples aspects que comportent le domaine du climat et des actes conduits en son nom.

          
            1/20 000E

            Tout d’abord, le GIEC affirme dans son communiqué que « des réductions fortes et soutenues de dioxyde de carbone (CO2) et d’autres gaz à effet de serre limiteraient le changement climatique », mais cette assertion n’est comme les autres accompagnée d’aucun chiffrage quant à l’ampleur des mesures à prendre ni aux effets à en attendre.

             

            La question est pourtant centrale : que faudrait-il faire, et pour quels résultats ? Plus précisément, de combien l’humanité pourrait-elle réduire ses émissions de CO2, et pour quel impact sur le climat ? Répondre à ces interrogations n’est nullement hors de portée, mais nécessite deux clarifications préalables.

             

            La première tient au constat que, s’agissant de l’impact possible du CO2 sur le climat, celui-ci dépend de la masse de ce dernier présente à un moment donné dans l’atmosphère, et non de celle des émissions annuelles, autrement dit du stock et non du flux. Or cette masse est considérable, et tous les spécialistes savent qu’elle s’élève aujourd’hui à 3 200 milliards de tonnes environ.

             

            
            La seconde remarque tient au fait qu’un peu plus de la moitié des émissions annuelles de CO2 imputables aux énergies fossiles – pétrole, charbon, et gaz naturel – est spontanément absorbée par les océans et la végétation. Sur les quelques 34 milliards de tonnes émises chaque année, 16 seulement viennent augmenter la masse des 3 200 milliards de tonnes aujourd’hui présentes dans l’atmosphère terrestre.

             

            Une première conclusion découle donc de ces deux constats et elle dit tout : les émissions de CO2 imputable à l’humanité n’accroissent la masse du CO2 atmosphérique que de 1/200e par an (16 milliards de tonnes en regard de 3 200). Les relevés de l’Agence Internationale de l’Énergie et des multiples organismes qui traitent du sujet montrent plus précisément qu’au sein de ces 16 milliards de tonnes, la part des pays développés dans leur ensemble n’excède pas 5 milliards de tonnes (1/600e de la masse du CO2 présent dans l’atmosphère), celle de l’Union Européenne 1,6 milliard de tonnes (1/2 000e) et celle de la France 160 millions de tonnes (1/20 000e).

             

            Autrement dit, lorsque notre pays affirme vouloir agir pour « sauver la planète », ce qu’il peut faire ne concerne que 1/20 000e du problème auquel il prétend vouloir s’attaquer ! Aucun calcul n’est alors nécessaire pour comprendre qu’à lui seul, il ne peut rien.

             

            Mais la même conclusion s’impose si l’on considère maintenant l’Union Européenne, responsable dans son ensemble d’émissions qui accroissent annuellement de 1/2 000e la masse du CO2 atmosphérique. La suppression totale et immédiate de ces émissions, évidemment inimaginable par ailleurs, diminuerait donc cette dernière de 2,5 % dans 50 ans, proportion marginale s’il en est. Et si l’on se réfère aux modèles du GIEC sans les discuter, la température mondiale en serait affectée de l’ordre de 0,03 degré, à supposer que d’autres nations n’aient pas utilisé les énergies fossiles que les pays européens auraient épargnées.

             

            Certes l’Union Européenne n’est pas seule au monde puisqu’elle ne représente qu’un dixième des émissions planétaires, mais il faut être réaliste et constater qu’elle est la seule à vouloir réellement agir.

             

            Les autres pays développés, États-Unis, Canada, Australie, Japon, etc., affirment bien tous lorsqu’ils se réunissent qu’ils veulent réduire leurs propres émissions, mais ils continuent de recourir aux énergies fossiles et à en extraire, comme s’il n’y avait aucun rapport entre elles et le CO2. La production du pétrole et du gaz de schiste explose aux États-Unis comme celle des sables bitumineux au Canada. L’Australie continue à extraire de plus en plus de charbon de ses immenses réserves et le Japon à en importer.

             

            De toute manière, ce ne sont plus les pays développés, mais les pays en voie de développement qui ont désormais la main car ils sont aujourd’hui à l’origine des deux tiers des émissions mondiales de CO2, et on verra plus loin pour quelles raisons ils refusent obstinément de se passer du charbon, du pétrole et du gaz naturel qu’ils consomment au contraire en quantités sans cesse croissantes année après année, leurs émissions de CO2 augmentant en conséquence.

             

            
              
            

            Mais, avant d’aller plus loin, une question simple mérite d’être posée. Pourquoi les chiffres qui viennent d’être cités dans les paragraphes précédents sont-ils absents de tous les communiqués ainsi que des « Résumés à l’intention des décideurs » du GIEC alors qu’ils sont essentiels. Pourquoi ceux-ci ne mentionnent ils pas une seule fois l’ampleur de la masse du CO2 présente dans l’atmosphère. Pourquoi le chiffre de 3 200 milliards de tonnes n’est-il jamais cité alors qu’il est central ?

             

            Deux réponses peuvent être apportées à ces questions, l’une étant technique, et l’autre clairement politique.

             

            La première tient au fait que les spécialistes de l’atmosphère emploient lorsqu’ils traitent du CO2 et des autres éléments qui la composent une autre unité de mesure que la tonne. Ils ne parlent pas en masse mais en concentration, et plus précisément en « parties par million » ou « ppm ». C’est ainsi que l’on voit partout dans la littérature scientifique et dans les rapports du GIEC que la présence du CO2 dans l’atmosphère s’élève aujourd’hui aux alentours de 410 « ppm », mais nulle part que la masse de celui-ci atteint le chiffre considérable de 3 200 milliards de tonnes, le coefficient de correspondance entre les deux unités que personne ne conteste étant de 7,8.

             

            Mais l’absence dans les communiqués du GIEC du mot « tonne » a une autre raison. La simple mention de ces 3 200 milliards de tonnes permettrait immédiatement de mesurer l’inanité de la réduction de nos émissions que le GIEC nous supplie de faire page après page dans ses multiples documents (fig. 1).

             

            
            Une question se pose d’ailleurs à laquelle la réponse n’est pas évidente. Lorsqu’ils mesurent avec des unités différentes les émissions de CO2 d’une part, et la masse du même produit dans l’atmosphère d’autre part, ce qui empêche de les mettre en parallèle, les auteurs des communiqués et autres documents du GIEC le font-ils sciemment ? Savent-ils seulement que la masse du CO2 atmosphérique s’élève à 3 200 milliards de tonnes, donnée élémentaire en l’absence de laquelle il est impossible de comprendre quoi que ce soit aux phénomènes climatiques ? On pourrait penser qu’ils cachent la vérité en toute connaissance de cause. Mais ce n’est même pas sûr, tant ceux qui affirment parler « au nom de la science » sont imperméables à celle-ci, quelle que soit d’ailleurs leur formation.

             

            C’est pourtant cette absence de rapprochement entre le flux et le stock qui a changé le monde depuis 30 ans en l’engageant sur la voie d’une impossible « transition énergétique et écologique ».

            *
*     *

          

          
            SIX MILLIONS DE MORTS

            Quant aux pays en voie de développement qui refusent obstinément de réduire leurs émissions, il faut les comprendre.

             

            Chacun sait qu’en octobre et novembre 2022, des jeunes ont arrosé de divers produits des toiles de peintres célèbres à Londres, la Haye, Berlin, Rome, Vienne, et ailleurs dans le monde, pendant que d’autres bloquaient des autoroutes ou commettaient des actes délictueux de diverses natures avec pour motivation le slogan « Just Stop oil », Halte au pétrole !

             

            On aurait pu croire qu’il s’agissait là d’actes repréhensibles si le Secrétaire Général des Nations-Unies n’en avait disculpé leurs auteurs en déclarant après en avoir pris connaissance : « Les activistes du climat sont quelquefois décrits comme des radicaux dangereux, mais les véritables radicaux dangereux sont les pays qui accroissent le recours aux énergies fossiles ».

             

            Cette déclaration conduirait à s’interroger sur la connaissance du dossier qui règne au sein des plus hautes instances censées œuvrer pour le bien de l’humanité si la réponse n’était claire. Celles-ci ignorent tout de la réalité du monde qui est le nôtre.

             

            Car qui sont les pays qui ne cessent d’accroître leur recours au charbon, au pétrole ou au gaz naturel ? Là aussi, les chiffres sont nécessaires et ils sont sans appel. En 2004, les pays riches, membres de l’OCDE, émettaient 13,5 millions de tonnes de CO2 annuellement, c’est-à-dire exactement autant que les pays en développement qui regroupaient les quatre cinquièmes de l’humanité. Dix-sept ans plus tard, en 2021, les pays de l’OCDE ont émis 12,4 millions de tonnes de CO2 ( – 8 %) et les pays en développement 20,6 millions de tonnes (+ 50 %).

             

            Autrement dit, si l’on en croit le Secrétaire Général des Nations-Unies, les véritables « radicaux dangereux » les « activistes du climat » sont les pays pauvres, les Africains, les Indiens, les Indonésiens, les Vietnamiens ou les Chinois, ceux qui s’efforcent de faire sortir leur population d’une misère souvent sordide et aux conséquences dramatiques.

             

            
            Les instances internationales demandent en effet instamment aux pays en développement de réduire leurs émissions puisque ce sont eux qui sont désormais les plus grands émetteurs, et les effets potentiels de ces demandes sont tragiques car ils mettent en jeu la vie et la mort de millions d’enfants, de femmes et d’hommes.

             

            C’est qu’il existe une relation directe entre quatre phénomènes intimement liés : l’accès à l’énergie ; les émissions de CO2 ; la prospérité, et enfin l’espérance de vie comme en témoigne le graphique de la figure 2.

             

            Mais jamais les Nations-Unies et le GIEC n’ont interrogé un instant l’impact sur la vie et la mort des êtres humains de leurs demandes adressées aux pays en développement de renoncer aux énergies fossiles, apportant s’il en était besoin la preuve de leur absence d’intérêt pour le sort de l’espèce humaine à côté de celui qu’ils portent à la planète, à sa faune et à sa flore qui mobilisent toute leur attention.

             

            La France contribue d’ailleurs à ce dévoiement des choses par sa politique de coopération puisque l’Agence Française de Développement (AFD) a placé en tête des critères d’attribution des quelques 9 milliards d’euros dont elle dispose annuellement l’illusoire lutte contre le réchauffement climatique, au nom de laquelle elle gaspille notre argent et refuse catégoriquement de financer tout projet portant sur des centrales thermiques à charbon ou à gaz qui fourniraient pourtant aux centaines de millions d’habitants des populations concernées l’électricité dont elles ont dramatiquement besoin et dont elles resteront privées au détriment de la vie de leurs enfants. Mais, témoin de l’inversion des valeurs ambiantes, l’AFD est fière d’avoir contribué à la sauvegarde des rhinocéros d’Asie. Il faut dire que l’AFD n’est pas seule puisqu’un tel dévoiement relève d’une politique commune aux pays développés, en l’occurrence mortifère. Croyant bien faire, ils tuent.

             

            La vérité est tout autre, telle qu’elle est résumée par le manifeste « Poor people lives matter » publié dans l’un de mes précédents ouvrages1, qu’il convient de reproduire ici car il dit l’essentiel :

             

            1 – Il n’y a pas de sortie de la pauvreté et de prospérité sans énergie. Les habitants des pays développés émettent chacun en moyenne 10 tonnes de CO2 par an, ceux des pays à revenu intermédiaire 3,7 tonnes, et ceux des pays les moins avancés 0,3 tonne.

             

            2 – La faiblesse de l’accès à l’énergie dans les pays en développement a des conséquences dramatiques sur l’espérance de vie. Dans les pays les plus pauvres, celle-ci n’excède guère plus de 50 ans contre plus de 80 dans les pays développés. Chaque année, six millions d’enfants et de jeunes meurent ainsi prématurément dans les pays en développement alors qu’ils auraient vécu s’ils étaient nés dans un pays développé.

             

            3 – Les énergies fossiles répondent aujourd’hui à 80 % des besoins de l’humanité, et resteront très majoritaires au cours de nombreuses décennies futures. Contrairement aux affirmations répétées du GIEC, les énergies renouvelables ne pourront répondre en 2050 à l’essentiel des besoins de l’humanité, mais seulement à une fraction marginale de ceux-ci.

             

            4 – Le recours aux énergies fossiles s’accompagne nécessairement de rejets de CO2 dans l’atmosphère, et il n’existe actuellement et pour longtemps aucun moyen de réduire ceux-ci de manière significative, ni de prélever le CO2 dans l’atmosphère.

             

            5 – Le stock de CO2 atmosphérique s’élève aujourd’hui à 3 200 milliards de tonnes. Désormais minoritaires, les flux des pays développés n’accroissent celui-ci que de 5 milliards de tonnes par an, soit de l’ordre de 1/600e. Les efforts que les pays développés, et surtout l’Europe, déploient et les sommes considérables qu’ils dépensent pour réduire leurs émissions ne peuvent avoir aucun effet significatif sur le stock du CO2 et a fortiori sur le climat si celui-ci en dépend, et sont donc des gaspillages.

             

            6 – La demande sans cesse adressée par les pays riches et par le GIEC et l’ONU aux pays en développement de ne pas accroître leurs émissions de CO2, voire de réduire celles-ci, aurait pour conséquences des millions de morts si elle était suivie d’effet.

             

            7 – Depuis le sommet de Rio de 1992, l’expérience a montré que les émissions mondiales de CO2 n’ont cessé d’augmenter, traduisant la sortie de la pauvreté de nouveaux pans de l’humanité.

             

            8 – Réunion après réunion, les pays en voie de développement refusent de renoncer au charbon et aux autres énergies fossiles, montrant qu’ils sont conscients qu’ouvrir une mine de charbon, ou forer des puits de pétrole ou de gaz naturel, c’est sauver des vies.

             

            9 – La politique mondiale de l’énergie et de l’environnement devrait avoir comme priorité la vie des hommes, des femmes et des enfants, qui n’a pas été prise en compte pour l’instant par les instances mondiales.

             

            10 – Lorsque des inondations provoquent une centaine de morts dans un pays occidental, le monde entier s’émeut à juste titre. Lorsque des millions d’enfants, de femmes et d’hommes meurent chaque année dans les pays pauvres parce qu’ils n’ont pas accès aux bienfaits de l’énergie, l’indifférence règne. La douleur d’une mère ou d’un père qui perd son enfant est pourtant la même.

            *
*     *

            Il ne faut donc pas s’étonner que, lors de la « COP 26 » de Glasgow de novembre 2021, confirmée par celle de Charm El Cheikh en 2022, les pays en voie de développement aient catégoriquement refusé à l’initiative de l’Inde d’avaliser la perspective de cesser (phase out) d’avoir recours au charbon pour adopter un texte préconisant seulement de réduire progressivement (phase down) son utilisation, ce qui n’engageait personne à rien2.

            Il faut dire que l’Inde avait décidé la même année d’ouvrir 108 nouvelles mines de charbon, la nature l’ayant dotée de gisements parmi les plus importants du monde. S’il en était besoin, la comparaison avec la Chine aurait suffi à convaincre le premier ministre indien d’agir ainsi. Certes, l’Inde émet quatre fois moins de CO2 que la Chine mais, avec une population voisine, elle porte en terre chaque année 1 million d’enfants et de jeunes contre moins de 200 000 en Chine du fait des progrès fulgurants de ce pays grâce à une électricité abondante (fig. 3).

             

            Comme l’avait déclaré le Premier Ministre Narendra Modi en 2015 :

             

            
              « L’Inde compte 280 millions d’habitants, soit presqu’autant que la population des États-Unis, qui sont entièrement privés d’électricité, et plus encore qui n’en ont que très partiellement. Plus de 500 millions d’Indiens n’ont pas accès à des sources d’énergie propres pour faire la cuisine, et des centaines de milliers de femmes et d’enfants en meurent chaque année… Chacun veut protéger la planète, mais il faut comprendre ce qu’est l’agonie de la pauvreté et de la mort, et la souffrance de ceux qui ne peuvent payer l’énergie dont ils auraient besoin ».
            

             

            Qu’ajouter d’autre ?

          

          
            ALLONS-NOUS À LA CATASTROPHE ?

            Allons-nous alors à la catastrophe ? Si l’on en croit le GIEC, la réponse ne fait aucun doute comme en témoignent de nombreux extraits de son communiqué de référence d’août 2021 qui méritent d’être cités.

             

            
              « Beaucoup des changements du climat observés sont sans précédent au cours des milliers, voire des centaines de milliers 
              
              d’années écoulées et certains des changements en cours, tels que la montée continue du niveau de la mer, seront irréversibles pendant des centaines ou des milliers d’années… ».
            

             

            « Le rapport montre que les émissions de gaz à effet de serre résultant des activités humaines sont responsables d’une hausse d’environ 1,1°C depuis les années 1850-1900, et trouve qu’au cours des vingt prochaines années on s’attend à ce que l’échauffement atteigne ou dépasse 1,5°C… ».

             

            
              « Pour un réchauffement de 1,5°C, il y aura des vagues de chaleur plus importantes, des saisons chaudes plus longues, et des saisons froides plus courtes… ».
            

             

            
              « Avec une hausse de 2°C, les chaleurs extrêmes atteindraient des seuils de tolérances critiques pour l’agriculture et la santé publique »
            

             

            
              « Il ne s’agit pas seulement de températures. Avec la hausse de celles-ci, de multiples changements s’accélèreront dans des domaines incluant l’humidité, la sécheresse, les vents, la neige et la glace, la chaleur, la pluie, les océans, les inondations des zones côtières, et plus encore, avec ce que tout ceci signifie pour la société et les écosystèmes… ».
            

             

            
              « Pour les villes, certains aspects du changement climatique pourraient être amplifiés, incluant leur chaleur puisque celle-ci y est déjà plus élevée que dans leurs environs, avec des inondations résultant de précipitations massives ainsi que de l’élévation du niveau de la mer pour les villes situées sur les côtes… ».
            

             

            La liste pourrait être poursuivie sans fin ou presque, laissant présager un avenir apocalyptique, et le dossier pourrait être considéré comme clos si deux considérations ne le mettaient en cause.

             

            Le GIEC parle tout d’abord avec effroi de la perspective d’une hausse de 1,5°C de la température du globe, et c’est ce chiffre que l’on retrouve sans cesse repris par les médias et les responsables du monde entier. Mais le GIEC prend comme référence les années 1850-1900. Lorsqu’il écrit dans le texte d’origine qui est en anglais : « Averaged over the next 20 years, global temperature is expected to reach or exceed 1,5 C of warming », chacun comprend que la température va s’élever de 1,5°C au cours des deux décennies à venir puisque c’est ce qui est écrit. Or il s’agit d’une contrevérité manifeste puisque la hausse survenue depuis le 19e siècle a déjà été de 1,1°C et qu’il faut donc les soustraire des 1,5 degré annoncés. Une présentation honnête aurait parlé de 0,4 degré au cours des 20 ans à venir et non de 1,5. Mais qui aurait pu croire alors un instant que la litanie des catastrophes annoncées puisse résulter d’une hausse de la température terrestre de 0,4°C ?

             

            Les sondages montrent (IFOP mai 2022) que près des trois quarts (72 %) des Français ignorent entièrement que la référence de 1,5 C°, chiffre sans cesse présenté partout dans le monde comme un épouvantail, remonte au XIXe siècle.

             

            Avoir réussi à transformer 0,4 en 1,5 est l’un des travestissements de la réalité des plus évidents du GIEC. L’année 1850 correspondait à la fin du « petit âge glaciaire » médiéval et, puisque nous bénéficions actuellement d’un « optimum climatique », il n’y a rien d’anormal à ce que la température soit légèrement plus élevée aujourd’hui de 1,1 degré que ce qu’elle était il y a plus d’un siècle et demi.

             

            Pourquoi d’ailleurs n’avoir pas pris comme référence la température des dernières années du règne de Louis XIV qui aurait permis d’afficher des chiffres bien plus élevés ? Il aurait été possible d’évoquer 2,5 C° de hausse, voire plus encore… qui sait ?

             

            La tromperie ne s’arrête pas là. Toute la communication du GIEC depuis 2021 laisse entendre que tout s’est dangereusement aggravé depuis le précédent rapport de 2015, ainsi qu’en témoigne le titre même de son communiqué de presse qui ne laisse pas place au doute : « Climate change widespread, rapid, and intensifying ». Or, contrairement à toute attente, il s’agit là d’un mensonge caractérisé.

             

            Cette affirmation pourrait me valoir un procès si elle ne s’appuyait à nouveau sur des chiffres que retracent des graphiques dont la conclusion est sans appel (fig. 4 à 9). Sur aucun des 7 domaines examinés, il n’est possible de trouver la moindre tendance négative depuis le précédent rapport du GIEC de 2015, qu’il s’agisse de l’évolution de la température terrestre, du niveau des mers, du volume des précipitations, de la fréquence des inondations et des tempêtes ou des cyclones, voire de l’évolution des glaces de l’Arctique.

             

            Partout, c’est la stabilisation qui domine, y compris dans les deux domaines auxquels se réfère sans cesse le GIEC pour accréditer la peur, ceux de la température terrestre et du niveau des mers qui méritent tous deux un examen particulier.

          

          
            
            LA TEMPÉRATURE TERRESTRE

            Le moins que l’on puisse dire, c’est que l’évolution de la température terrestre au cours des sept années aujourd’hui écoulées depuis le précédent rapport du GIEC et le fameux « Accord de Paris » de 2015 laisse sans voix (fig. 4). Contrairement à ce qui ne cesse d’être clamé et répété sur tous les tons, il est impossible d’y voir le moindre signe de hausse. S’il y avait une tendance à déceler, celle-ci serait même plutôt à la baisse !

             

            Comme les données sont disponibles mois par mois sinon jour par jour, et que chacun peut les consulter sur internet, les responsables du communiqué du GIEC d’août 2021 ne pouvaient évidemment les ignorer. Pourquoi ont-ils donc sciemment et scandaleusement travesti la réalité en titrant que le réchauffement ne cessait de s’accélérer (faster warming) ?

             

            C’est que le climat a toujours varié. Certes, la température moyenne de la surface du globe s’est accrue de 1,1°C depuis 1850 passant de 13,7 à 14,8 degrés, croissance d’ailleurs modeste en 170 ans. Mais il ne s’est jamais agi d’un long fleuve tranquille comme en témoigne la succession de phases alternant hausses et baisses constatée depuis lors : hausse de 1850 à 1900 ; baisse de 1900 à 1910 ; hausse de 1910 à 1945 ; baisse de 1945 à 1975 ; hausse de 1975 à 1998, stagnation de 1998 à 2008 ; hausse de 2008 à 2015 ; légère baisse depuis 2015, sans compter les fluctuations d’une année sur l’autre sinon d’un mois sur l’autre au sein de chacun de ces épisodes. Et ces hausses ou ces baisses se chiffrent en quelques dixièmes de degrés seulement et sont imperceptibles et sans rapport aucun avec les évènements météorologiques survenant par exemple en Europe.

             

            Mais au total, il n’y a de quoi affoler personne. De 1910 à 1945, la température terrestre moyenne s’était ainsi élevée de 0,6 degré en 35 ans, alors que de 1945 à nos jours, la hausse n’a pas dépassé également 0,6° degré en plus de trois quarts de siècle, et qu’elle stagne aujourd’hui depuis près de dix ans3. Sur une échelle de 0 à 20 degrés, de telles variations sont d’ailleurs à peine visibles sinon imperceptibles.

             

            Bien entendu, le lecteur français, qui entend parler tous les jours à satiété de sécheresses, de vagues de chaleur, d’inondations ou de tornades, toutes conséquences affirmées du « Réchauffement climatique » ne peut manquer d’être stupéfait de prendre connaissance de la stagnation de la température terrestre enregistrée depuis maintenant sept ans.

             

            C’est que la France ne représente qu’1/1000e environ de la surface du globe, et que ce qui se passe sur son territoire n’est pas représentatif de la moyenne mondiale que traduisent par exemple les satellites d’observation qui sillonnent le ciel depuis maintenant plus de 40 ans. Et tous les Français savent que ce qui se passe dans le Nord ou l’Ouest de leur pays ne survient pas nécessairement dans le Sud ou l’Est ; la différence moyenne de température entre Lille et Marseille étant d’ailleurs de 5 degrés. Qu’il y ait par moment des évènements météorologiques sans précédents connus, en France comme ailleurs, n’est pas discutable, mais ils ne sont en rien représentatifs de la situation mondiale d’ensemble, même si personne ne nie que l’Europe ait particulièrement bénéficié d’une hausse de température depuis le milieu du siècle dernier, l’hémisphère Nord se réchauffant plus amplement que le Sud

             

            La perversion du GIEC va d’ailleurs très loin si l’on en juge par l’invraisemblable courbe de l’évolution de la température du globe au cours des deux derniers millénaires publiés dans le Résumé à l’intention des décideurs de son rapport de 2021 (fig. 11).

             

            Cette évolution est bien connue et répertoriée, notamment grâce aux travaux de l’historien français Emmanuel Le Roy Ladurie, référence mondiale s’il en est, et qu’il convient de citer (extraits de Vie Publique – 2019) :

            
              « Pour sa part, l’époque romaine a bénéficié entre 200 avant Jésus-Christ et 200 après Jésus-Christ d’un optimum avec un climat à peu près similaire à celui du XXe siècle.
            

            
              Ensuite, à l’époque mérovingienne, une glaciation modérée a vu le jour vers l’an 500 avant un nouvel optimum connu sous le nom « d’optimum climatique médiéval » survenu entre 900 et 1300, qui fut contemporain de défrichements importants et d’un essor démographique notable. Ce fut l’époque où les Vikings colonisèrent une région qu’ils baptisèrent Groenland (Terre verte) et y élevèrent leurs troupeaux.
            

            
              Plus proche de nous, un petit âge glaciaire s’ouvre au XIVe siècle et se termine au milieu du XIXe siècle. La grande famine de 1340 fut la conséquence de plusieurs étés pourris consécutifs. A partir de 1570 les glaciers alpins progressent fortement, quelquefois de plus de 40 mètres par an, et leur expansion repousse leurs limites à plus d’un kilomètre de leurs extrémités actuelles. A la fin du XVIe siècle, à Chamonix, la Mer de Glace atteint et détruit ainsi des hameaux voisins.
            

            
              
              Provoquée par les pluies, la famine de 1693 fit 1,3 million de morts du temps de Louis XIV sur 20 millions de Français. Un peu plus tard, l’hiver 1709 fut l’un des plus froids jamais connus en Europe, ce qui provoqua près de 600 000 nouveaux morts dans notre seul pays.
            

            
              Non seulement les fleuves mais la mer gelaient comme en témoigne l’épisode de la prise de la flotte hollandaise par la cavalerie française à la fin du XVIIIe siècle.
            

            
              A partir des années 1850-1860, sous l’influence de belles années chaudes, c’est la fin du petit âge glaciaire avec un nouvel optimum. Dans la période plus contemporaine, le climat se réchauffe… ».
            

             

            Autrement dit, le climat a toujours changé. Les observations de notre grand historien national étaient d’ailleurs avalisées par le premier rapport du GIEC en date de 1990, et que contredit celui de 2021. (fig. 10).

             

            Le fait que l’accroissement de la teneur en CO2 de l’atmosphère n’ait pas d’effet sur la température terrestre tient à un phénomène qualifié de « rideau noir ». Il suffit en effet d’une teneur modérée en CO2 pour bloquer toute une partie (fréquences de 14 à 16 microns) du rayonnement réémis par la Terre vers l’espace lorsque celle-ci est frappée par les rayons solaires. Grâce notamment à ce blocage, notre planète est nettement plus chaude qu’elle le serait s’il n’existait pas.

             

            Mais, à partir du moment où ces rayonnements sont entièrement bloqués, le fait d’accroître la concentration de CO2 ne peut avoir aucun effet. Lorsque l’on met un rideau noir devant une fenêtre pour bloquer la lumière, superposer un second rideau au premier ne change rien, ce qu’explique très bien Steven E. Koonin dans son livre4.

            Le Sahara et la Côte d’Ivoire apportent par ailleurs une preuve du faible rôle du CO2 en regard de celui de la vapeur d’eau (H2O). Les deux pays enregistrent des ensoleillements voisins et leur atmosphère contient la même concentration de CO2. Pourtant, seul le Sahara connaît des variations thermiques extrêmes entre le jour et le nuit.

          

          
            2 MILLIMÈTRES OU 15 MÈTRES ?

            S’agissant du niveau des océans, la falsification de la réalité est tout aussi manifeste.

             

            Le rythme moyen d’accroissement du niveau des mers enregistré depuis 1900 a été légèrement inférieur à 2 millimètres par an. Comme l’avait constaté le GIEC dans son cinquième rapport de 2015, aucune tendance à l’accélération de ce rythme n’a pu être mis en évidence, même si par moment celui-ci excède 3 millimètres par an pour ne pas dépasser 1 millimètre dans d’autres périodes. Les auteurs de ce document concluaient ainsi : « Entre les années 1993 et 2010, le rythme mondial de la hausse du niveau des eaux a été très probablement en moyenne de 3,2 millimètres par an, mais le même rythme de 3,2 millimètres par an avait probablement eu également lieu entre 1920 et 1950, avant de diminuer ensuite. » Autrement dit, il s’agit probablement de variations cycliques, phénomène bien connu sous le nom de AMO (Atlantic Multidecaded Oscillation).

            
              
            

            Pourtant le GIEC, dans son sixième rapport daté d’août 2021 élaboré sous la co-présidence de la Française Valérie Masson-Delmotte a affirmé sans aucune preuve et en choisissant à dessein des années arbitraires par une démarche typiquement a-scientifique, que le rythme de hausse des océans s’accroissait soudainement dramatiquement. Ce rapport est allé jusqu’à évoquer la possibilité d’une élévation des océans de 15 mètres d’ici trois siècles dans l’hypothèse d’un scénario qui verrait les émissions de CO2 tripler comme si les énergies fossiles étaient inépuisables (fig. 16) ! C’est cette affirmation qui a fait le tour de la planète en impressionnant les responsables politiques et les médias du monde entier, chacun s’interrogeant avec compassion sur le sort du milliard d’habitants menacés d’exil, alors que la vérité veut que la hausse du niveau de la mer soit inexistante à l’échelle de nos vies humaines. À son rythme actuel, il faudrait 7 500 ans pour qu’elle atteigne 15 mètres…

             

            Les méthodes dégradantes employées pour travestir cette réalité ont été analysées dans l’un de mes précédents ouvrages5.

            *
*     *

          

          
            La voie du déclin

            Avant de tenter de chiffrer ce que coûte à l’économie française sa contribution à l’illusoire « transition énergétique », il convient de rappeler les précédentes pages qui ont décrit combien cette dernière relevait de l’impossible. Celles-ci ont en effet montré que tous les efforts que pouvaient faire l’Union Européenne, seule au monde à vouloir réellement agir, ne pouvaient avoir le moindre effet significatif sur l’évolution de la masse du CO2 atmosphérique, et donc sur le climat s’il dépendait d’elle.

             

            A fortiori en va-t-il de même de notre pays, dont les émissions s’élèvent au dixième de celles de l’Union Européenne. A fortiori en est-il plus encore de même pour celles qui émanent de chacune de ses entreprises, de chacune de ses collectivités et de chacun de ses 67 millions de citoyens et de citoyennes, contrairement à ce qui leur est chaque jour répété, et aux foisonnantes dépenses et contraintes dénuées de toute justification qui leur sont imposées.

             

            Au sein de la longue liste des mesures que rien ne justifient deux méritent tout d’abord d’être citées.

             

            La première est celle de la demande adressée à chaque collectivité, chaque entreprise et même chaque citoyen d’établir son « bilan carbone ». Cette demande est profondément perverse et culpabilisatrice car elle laisse clairement entendre que ceux à qui elle s’adresse peuvent avoir une influence sur un phénomène qui les dépasse entièrement, et sont donc coupables s’ils n’agissent pas pour « sauver la planète » alors qu’il n’en est rien. Pourquoi pas des « bilans » acier, aluminium, ciment, viande, légumes etc. ?

             

            Dans le même ordre d’idées, il faut citer la « taxation du carbone », présentée depuis des lustres par de multiples économistes de renom, y compris des Prix Nobel, comme étant « la » solution permettant de ramener l’humanité sur le droit chemin, celui de la sobriété énergétique. Manifestement aucun de ceux qui préconisent cette mesure ne s’est jamais demandé quelle était la masse du CO2 atmosphérique et dans quelle mesure une telle taxation pourrait avoir la moindre efficacité à son égard, ce qui lui aurait permis de constater immédiatement son entière inutilité.

             

            L’Union européenne ne vient-elle pas pourtant de décider en décembre 2022 sans avoir procédé à cette investigation élémentaire, d’instaurer une « taxe carbone » à ses frontières ?

            *
*     *

            Parmi la multitude des secteurs d’activité qui sont frappés par l’avalanche des dépenses inutiles, quelques-uns justifient maintenant un examen particulier par l’ampleur de l’impact qu’ils subissent et de ses conséquences pour les finances publiques et privées.
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        L’industrie automobile
      

      
        L’Union Européenne vient ainsi de décider qu’à compter du 1er janvier 2035, seules seraient autorisées à la vente les voitures électriques, celle des voitures neuves à moteur thermique, essence ou diesel, étant interdite au prix d’un bouleversement complet de ce qu’il convient d’appeler la « mère des industries » car l’industrie automobile est celle qui domine et entraîne toutes les autres comme en témoignent son chiffre d’affaires et ses emplois.

         

        Les citoyens européens sont sans doute persuadés qu’avant de prendre une telle décision capitale pour l’avenir, au nom de la « défense de la planète », les instances communautaires et les gouvernements des 23 pays qui composent l’Union avaient demandé que soit chiffré l’impact potentiel de ce bouleversement sur le climat.

         

        Mais il ne faut pas rêver. Il n’est pas venu à l’esprit d’un seul des responsables concernés de formuler une telle requête. Puisque cette question centrale n’avait jamais fait l’objet de la moindre interrogation s’agissant de l’ensemble des émissions de CO2 du Vieux Continent, pourquoi aurait-elle été posée pour l’une de leurs composantes ? Il n’aurait pourtant pas été difficile de constater que la circulation des voitures sur les routes européennes engendrait 16 % des rejets annuels totaux de CO2 émanant de l’Union, soit 1/12 000e de la masse de celui-ci dans l’atmosphère et que, pas plus que les autres mesures envisageables, leur suppression complète, au demeurant illusoire, ne pouvait avoir la moindre influence perceptible sur celle-ci et donc sur le climat s’il dépendait d’elle.

         

        Il faut ajouter que, si les autorités politiques européennes et nationales n’ont pas pris la peine de procéder à l’évaluation du bien-fondé de la mesure capitale qu’ils ont prise, il en a été de même du secteur industriel concerné, pourtant le plus puissant de tous mais paralysé lui-même par la doxa régnante. Celui-ci dispose pourtant de centaines de milliers d’ingénieurs de talent dont aucun n’a été chargé de se pencher sur le dossier central de l’absence de tout impact sur le climat de la mesure prise, et dont les conséquences de la mise en œuvre seraient multiples si elle était menée à son terme comme en témoigne une longue litanie.

         

        Car la liste des aspects négatifs de la voiture électrique est longue. Tout d’abord, celle-ci est loin de ne pas émettre de CO2 alors que c’est là le motif premier avancé par les instances européennes pour justifier sa généralisation. Non seulement sa fabrication et celle de ses batteries de 400 kilos en moyenne en engendrent de grandes quantités, mais la suite de ce document montrera pourquoi, dans les pays qui ne sont pas dotés massivement de réacteurs nucléaires ou de ressources hydrauliques, et sont donc de loin le plus grand nombre, la majeure partie de l’électricité qu’elles utiliseront sera nécessairement issue de centrales à charbon ou à gaz, réduisant à néant ou presque ce qui est présenté comme l’atout majeur des véhicules électriques. Une voiture électrique émet alors bien souvent au cours de sa vie autant de CO2 au total qu’une voiture diesel.

         

        La généralisation de la voiture électrique se heurterait à un autre obstacle curieusement révélé par Elon Musk lui-même. La recharge de leur batterie ne pose pas de problème insoluble pour les trajets quotidiens urbains et périurbains, mais il en va tout autrement quand il s’agit de « grands départs » qui engendrent des flux de dizaines ou de centaines de milliers de voitures sur les grandes autoroutes interurbaines. Elon Musk lui-même a dû demander aux possesseurs de ses « Tesla » de renoncer à prendre celle-ci lors des migrations qui accompagnent traditionnellement la fête de Thanksgiving aux États-Unis, car il était incapable d’assurer leur recharge normale, alors même que les voitures électriques ne représentent aujourd’hui guère plus de 1 % du parc automobile américain1 ! Les calculs montrent d’ailleurs que, dans l’hypothèse de la généralisation de la motorisation électrique, il faudrait équiper l’autoroute française de la vallée du Rhône de près de 5 000 bornes de recharge tous les 100 kilomètres. Et lorsque souffle le Mistral, ce qui est le cas un jour sur trois, et que la consommation aux 100 km des véhicules qui l’affrontent explose alors littéralement, le problème devient pratiquement insoluble… !

         

        Pourquoi également imposer à tous l’achat de voitures qui coûtent par nature 50 % de plus que leur équivalentes à moteur essence ou diesel au grand détriment de notre industrie et ceci au bénéfice de celle des constructeurs chinois, les mettant hors de portée d’une grande partie de nos concitoyens, alors que la démocratisation de l’automobile a été l’une des conquêtes majeures de la seconde moitié au XXe siècle ?

         

        C’est pourquoi, en définitive, tout conduit à penser que la généralisation de la voiture électrique ne se produira pas faute d’acheteurs, nos concitoyens français et européens continuant si nécessaire à garder leurs véhicules à moteur thermiques aussi longtemps que les autorités européennes ne seront pas revenues sur cette décision aussi irréfléchie qu’infondée et néfaste à nos emplois. La forte hausse du prix des véhicules d’occasion constatée en Europe en 2022 conduit d’ailleurs à se demander si le mouvement n’est pas amorcé.

         

        Il n’est pas possible enfin de passer sous silence le fait que les taxes sur les carburants constituent l’une des grandes ressources des finances publiques pour un montant de l’ordre de 30 milliards d’euros par an en France, à l’inverse des subventions versées aux acquéreurs des véhicules électriques qui atteignent aujourd’hui jusqu’à 8 000 euros ce qui aboutirait à 16 milliards d’euros pour des ventes annuelles de 2 millions d’unités. Par quoi faudrait-il remplacer cette source majeure de revenu dont l’ampleur traduit celle des services rendus par l’automobile ? Personne ne le sait.

         

        
          Et tout ceci pour rien.
        

      

      
      
          1. La Voiture électrique et autres folies. La religion écologiste 3, op. cit.
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        Les transports, désastre financier
      

      
        Il est un autre domaine majeur où la croyance que nous pourrions avoir une quelconque influence sur la masse du CO2 atmosphérique est très lourde de conséquences, il s’agit de celui des transports. Dans l’illusion de « sauver la planète » il faudrait systématiquement donner la priorité aux transports publics et en commun au détriment de la voiture individuelle, et au transport des marchandises par le rail plutôt que par les camions. Là aussi, les chiffres sont sans appel, qu’il s’agisse des choix de nos compatriotes ou de l’impact sur nos finances publiques.

         

        Pour l’opinion publique, les transports terrestres se répartissent plus ou moins à part égale entre la voie ferrée et les transports collectifs d’une part, et les transports individuels, automobiles et camions d’autre part. La réalité est très différente.

         

        À la question « Êtes-vous un conducteur régulier ? » 84 % des Français et des Françaises répondent positivement, la proportion atteignant 95 % pour les habitants de province d’âge actif (IFOP ; décembre 2018), et la majorité des autres ayant accès à la voiture comme passagers. Celle-ci a remplacé les deux-tiers des déplacements que nos ancêtres faisaient à pied, et ceci pour un coût étonnamment faible sinon dérisoire puisqu’il s’établit en moyenne aux alentours d’un euro seulement par trajet et par personne, du fait notamment que, contrairement à la plupart des autres modes de transport, le conducteur du véhicule n’est pas rémunéré, mais gratuit1. Seuls 4 % des Français n’ont pas accès à la voiture et déclarent en souffrir.

         

        L’automobile assure ainsi en France 90 % des déplacements motorisés de personnes, et les camions répondent pour leur part à 99 % des dépenses de transports de marchandises sur le territoire national, le fret ferroviaire ayant pratiquement disparu.

         

        Les choix ainsi effectués par les particuliers et les entreprises sont conformes à l’intérêt général car les différents modes de transport ne sont pas des vases communicants. Pour la grande majorité des trajets, l’automobile est irremplaçable comme l’a rappelé l’épisode des gilets jaunes, car les origines et les destinations des trajets sont la plupart du temps très dispersées ce qui explique qu’elle n’ait pas d’alternative réaliste hors des centre-villes. La distance moyenne des trajets quotidiens en voiture est en outre de 10 kilomètres, contre 3 pour le vélo et moins de 1 pour la marche à pied. Quant aux transports collectifs, ils ne conviennent qu’aux zones très denses qui ne regroupent qu’un dixième de la population nationale, notamment dans la région capitale où personne ne conteste leur rôle central.

         

        S’agissant par ailleurs du choix quasi-unanime de la voie routière pour le transport des marchandises, celui-ci découle de la pratique par les entreprises du « juste à temps » qui a été un facteur central de l’accroissement de la productivité des économies développées, et de la demande par les particuliers d’être livrés en un à quelques jours et parfois moins encore, au lieu des semaines et des mois qui étaient autrefois la règle.

         

        Mais les pouvoirs publics n’ont pas pris conscience de ces réalités et persistent depuis des décennies sous l’influence de multiples groupes de pression à considérer les transports collectifs comme « le bien » et les transports individuels comme « le mal », culpabilisant ainsi plus de 90 % des Français, l’argument de l’illusoire lutte contre le changement climatique étant venu récemment renforcer leurs convictions.

         

        Les pouvoirs publics en sont ainsi restés au XIXe siècle, comme en témoigne la décision de relancer à grands frais des trains de nuit ou des « autoroutes ferroviaires » de transport de fret, bien que toutes les tentatives correspondantes aient connu l’échec en France et en Europe, à l’époque de la voiture, du camion, et de l’avion.

         

        Il en résulte de très lourdes conséquences pour les finances publiques. Les transports ferrés et publics qui ne répondent qu’à une fraction minime des besoins du pays coûtent depuis des décennies chaque année sans raison 24 milliards d’euros au moins aux finances publiques. Au fil des années, ils ont été à l’origine du quart de l’endettement national actuel !

         

        Sans justification du fait de la disparition récente de la pollution toxique de l’air en Occident, (fig. 12) la politique « anti-voiture » largement à la mode dans nos agglomérations et nos campagnes méprise et culpabilise sans raison le plus grand nombre de nos concitoyens, qui ne peuvent se passer de l’automobile pour leurs déplacements.

         

        Et l’engouement irréfléchi pour les transports ferrés atteint parfois des sommets comme en témoigne l’annonce faite le 27 novembre 2022 par le Président de la République Emmanuel Macron de doter 10 métropoles de province de « Réseaux Express Régionaux » (RER) analogues à celui de l’Ile-de-France. Ayant été au début de ma carrière l’auteur de ce qui est désormais de loin le premier réseau de transport public de l’Europe dont j’ai bouleversé les plans en créant les lignes B et C2, je puis témoigner qu’il a fallu cinquante ans et des dizaines de milliards d’euros de notre époque pour le réaliser ensuite.

         

        Je puis aussi témoigner que sa ligne centrale, Est-Ouest, dénommée Ligne A, transporte largement plus d’un million de passagers par jour ouvrable, c’est-à-dire autant que l’ensemble des 260 lignes ferrées des Transports Express Régionaux (TER) qui sillonnent aujourd’hui la province et dont l’immense majorité circule pratiquement à vide. C’est ce qu’avait relevé le rapport « Spinetta » – immédiatement oublié – qui leur fut largement consacré il a quelques années, et ceci malgré des subventions qui excèdent le total astronomique de 4 milliards d’euros par an, qui font aujourd’hui partie des sommes essentiellement inutiles dépensées dans l’illusion de « sauver la planète ».

         

        C’est qu’il n’y a nulle part en province l’équivalent de l’Ile-de-France et de ses 12 millions d’habitants, et donc de potentiel pour d’illusoires « Réseaux Express Régionaux » dont la caractéristique majeure est d’offrir de très grandes capacités qui ne correspondent à aucune demande dans notre pays en dehors de l’Ile-de-France, comme le montrerait n’importe quelle étude prévisionnelle de trafic, les ordres de grandeur des populations ne le permettant pas.

         

        Et ce n’est pas une question d’argent. Malgré plus de 4 milliards d’euros de subvention annuelle dont ils bénéficient, les enquêtes montrent que les actuels TER ne sont utilisés régulièrement que par 2 % des habitants de province, les autres ayant pour la plupart recours quotidiennement ou presque à la voiture, celle-ci étant devenue le véritable « transport public » de notre époque selon la définition du dictionnaire « accessible à tous » !

         

        C’est donc le contraire qu’il faut faire. À quelques exceptions près, l’immense majorité des 260 lignes de TER ferrées existantes aurait dû être transférée depuis longtemps sur autocar, ce qui présenterait le double avantage de diviser par 10 au moins la facture pour le contribuable et de permettre des trajets beaucoup plus souples et donc plus fréquentés. Et la Cour des Comptes a montré en son temps que ces autocars émettraient au total bien moins de CO2 que les trains de plusieurs centaines de tonnes qu’ils remplaceraient et que les travaux indispensables à l’entretien et la rénovation de leurs voies ferrées.

         

        Or cette solution de simple bon sens a toujours été écartée par nos pouvoirs publics, ni même envisagée un instant pour ne pas heurter les organismes syndicaux et la doxa verte, « l’argument écologiste » venant dorénavant conforter leur refus d’agir pour l’intérêt général.

         

        L’opinion publique fait pourtant preuve de bon sens et est prête au changement. 63 % des Français approuvent la fermeture des petites lignes ferroviaires et leur remplacement par des lignes d’autocars lorsqu’on leur révèle que celles-ci coûtent 4 milliards d’euros par an pour assurer 2 % des trajets provinciaux motorisés, contre 98 % ou presque pour l’automobile.

         

        Mais rien ne changera tant que les pouvoirs publics continueront à mentir indignement comme ils le font, par exemple en laissant afficher en décembre 2022 que la SNCF a fait des bénéfices pour un montant supposé de 2,5 milliards d’euros alors que les chemins de fer coûtent sans raison chaque année hors charges de retraite 14 milliards d’euros au contribuable, soit par exemple beaucoup plus que la totalité des dépenses de notre système judiciaire dont chacun connaît les besoins criants, et alors que les transports ferrés répondent à un dixième des besoins nationaux de mobilité tout au plus. Il est difficile de travestir la réalité au mépris des Français. Pourtant, le « Conseil d’orientation des infrastructures » élaborait à la fin de 2022 un rapport proposant de dépenser 27 milliards d’euros, de 2023 à 2027, principalement dans le ferroviaire…

         

        Au total, une prise en compte de la réalité permettrait là aussi des économies massives de dépenses publiques, mais rien ne sera possible aussi longtemps que les dirigeants croiront que favoriser les transports ferrés et publics pourrait contribuer contre toute évidence « à sauver la planète ».

        
          
        

        Quant à l’ostracisme dont souffre le transport aérien, il n’est pas plus justifié, tant son impact sur le climat relève lui aussi de l’imaginaire, ses émissions mondiales ne représentant qu’une fraction de celles de l’Union européenne toute entière dont on a vu qu’elle ne pouvait avoir aucun rôle à son égard.

        Pourtant, beaucoup de jeunes sont convaincus de nuire à la planète quand ils prennent l’avion, victimes de l’œuvre omniprésente de culpabilisation aujourd’hui régnante…

         

        
          Et tout ceci pour rien.
        

      

      
      
          1. La Voiture électrique et autres folies, op. cit.

        
        
          2. La Saga du RER et le maillon manquant, Ch. Gerondeau, Éditions de l’École Nationale des Ponts et Chaussées.
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        Électricité
      

      
      
          L’inutilité de l’éolien et du solaire en France

          
            L’évidence inaperçue

            Au cours des dernières années, la France s’est inspirée de l’Allemagne pour sa production d’électricité en suivant celle-ci dans deux voies : le développement des énergies renouvelables intermittentes (éoliennes et panneaux photovoltaïques), et la réduction de la part du nucléaire qui a justifié la fermeture dans l’Hexagone des deux réacteurs de la centrale de Fessenheim et le vote de deux lois successives (2015 et 2019) prévoyant la fermeture d’une quinzaine d’autres.

             

            Pour comprendre à quel point le fait d’avoir suivi notre voisin d’Outre-Rhin a été une erreur, il faut d’abord s’intéresser à la politique sans issue que mène celui-ci quant à lui.

          

          
            
            I – L’ALLEMAGNE

            En matière d’électricité comme dans d’autres, la politique suivie par l’Allemagne au cours des deux décennies écoulées a été dictée par les « Grünen », c’est-à-dire les écologistes idéologues d’outre-Rhin, adeptes de deux priorités contradictoires : la suppression du nucléaire, et celle des rejets de CO2 résultant de la production de l’électricité par des centrales thermiques à charbon ou à gaz.

             

            Cédant à la première de ces priorités après avoir résisté pendant une décennie, la chancelière Angela Merkel a décidé en 2011, quatre jours seulement après le séisme de Fukushima et pour des motifs strictement électoraux car elle aurait sans cela perdu les élections à venir, de fermer en dix ans toutes les centrales nucléaires germaniques. Parallèlement, le gouvernement d’outre-Rhin a accéléré un programme massif de construction d’éoliennes et de panneaux photovoltaïques sacrifiant ses paysages et bouleversant l’origine de son approvisionnement électrique comme en témoignent quelques chiffres.

             

            En 2021, après quelques 300 milliards d’euros investis, les énergies renouvelables intermittentes ont en effet produit un petit tiers de l’électricité allemande (172 Térawattheures sur 584). Pour leur part, les centrales thermiques, fonctionnant majoritairement au charbon, ont engendré 44 % de celle-ci, et les 6 réacteurs nucléaires encore en service en 2021 en ont produit pour leur part 12 % (fig. 13). Mais trois de ceux-ci ont cessé leur activité à la fin de 2021, et si les trois derniers ont été prolongés pour le début de 2023, ce ne devrait être en principe que pour quelques mois.

            
              
            

            S’agissant des années à venir, l’Allemagne se trouve donc dans une impasse. Elle veut continuer à investir sans fin dans les éoliennes, notamment offshore, et dans les panneaux photovoltaïques. Mais il ne faut pas se faire d’illusion : le pourcentage de l’électricité produite par ces énergies renouvelables ne pourra guère s’accroître au-delà du niveau actuel du fait de l’intermittence du vent et du soleil. Quelles que soient les sommes investies, il y aura toujours outre-Rhin autant de jours et d’heures sans vent et/ou sans soleil, et le taux de fourniture d’électricité en provenance de ces énergies renouvelables intermittentes ne pourra excéder de beaucoup 40 % contre 30 % aujourd’hui.

             

            Il sera donc toujours nécessaire de faire appel aux centrales thermiques à charbon ou à gaz pour la moitié environ de l’approvisionnement électrique germanique, en complète contradiction avec « l’engagement » de suppression des émissions de CO2 sans cesse réitéré par les autorités nationales germaniques contre toute vraisemblance et toute honnêteté ! Le chancelier Olaf Scholz n’a-t-il pas inauguré avec fierté le 16 décembre 2022 le premier terminal d’importation de gaz naturel liquéfié, en provenance notamment des États-Unis où il s’agit alors de « gaz de shiste » pourtant prohibé en Europe ?

             

            Le silence de la politique énergétique allemande sur ce point est entier. Certes, l’hypothèse de passer par l’hydrogène pour stocker l’électricité est souvent évoquée, mais elle ne résiste pas à l’analyse. Techniquement possible, l’opération n’est pas tenable sur le plan économique. On retrouve à son issue trois fois moins d’électricité qu’à l’origine, et celle-ci coûte cinq fois plus cher que cette dernière comme en témoigne dans son livre L’Utopie hydrogène le spécialiste incontestable du sujet Samuel Furfari, fort d’une expérience de trois décennies consacrées au sujet au sein de la Commission Européenne. Une station-service pour véhicules à hydrogène vient certes d’ouvrir Porte de Saint-Cloud à Paris. Mais elle a coûté 15 millions d’euros, entièrement financés par fonds publics, pour desservir 6 pompes alors qu’il existe 14 500 stations-service en France…

             

            Mais le rythme de l’hydrogène vert est la porte de sortie qui permet aux « grünen » allemands de refuser de reconnaître que le développement des énergies renouvelables intermittentes implique la pérénité du recours au charbon et au gaz naturel et donc des émissions de CO2 qui en découlent.

             

            Il faut donc se rendre à l’évidence, la fabrication de l’électricité allemande reposera essentiellement dans tout avenir prévisible sur deux pôles, les énergies renouvelables intermittentes d’une part, et les énergies fossiles, charbon et gaz de l’autre, avec deux inconvénients majeurs.

             

            Cette solution est tout d’abord extrêmement coûteuse, puisqu’elle implique d’avoir tout en double au niveau de la production et bien souvent des réseaux, les éoliennes et les panneaux photovoltaïques s’ajoutant aux centrales thermiques qu’elles ne peuvent remplacer. Même si le raisonnement est simpliste, il ne faut pas s’étonner que les tarifs de l’électricité soient, hors circonstances exceptionnelles comme celles de 2022, de l’ordre du double outre-Rhin de ce qu’ils sont en France.

             

            En outre, les émissions de CO2 liées à la production de l’électricité germanique continueront à être très importantes, rendant impossible la tenue de l’engagement officiel de les supprimer sans cesse réitéré par les autorités germaniques.

             

            La « solution » adoptée en Allemagne est donc exceptionnellement coûteuse et inefficace, et il paraitrait difficile de faire pire si la voie sur laquelle est engagée la France ne méritait examen.

          

          
            II – LA FRANCE : L’INCOMPATIBILITÉ DES RENOUVELABLES ET DU NUCLÉAIRE

            S’agissant de sa production d’électricité, la France est dans une situation unique au monde. Grâce à des prédécesseurs de génie, elle dispose à ce jour de 56 réacteurs nucléaires malgré la suppression des deux unités de Fessenheim. Complétés de surcroît par une hydroélectricité conséquente, ces 56 réacteurs peuvent répondre à la quasi-totalité de ses besoins, hors évènements techniques exceptionnels et temporaires tels que ceux de l’année 2022 qui ont paralysé au pire moment une partie de ses réacteurs du fait de microfissures qui ne seront bientôt plus qu’un mauvais souvenir. Leur capacité de production va d’ailleurs le plus souvent bien au-delà, puisque la France est régulièrement le premier exportateur mondial d’électricité.

             

            Si l’on ajoute que, contrairement au sentiment général, la consommation nationale d’électricité ne s’accroît plus depuis près de vingt ans, et que l’opinion publique française à l’égard du nucléaire est majoritairement favorable, c’est-à-dire aux antipodes de celle qui a régné jusqu’à présent outre-Rhin, une conclusion s’impose : la France n’avait aucune raison de suivre le précédent allemand, c’est-à-dire de se doter d’éoliennes et de panneaux photovoltaïques dont elle n’avait aucun besoin, et de s’engager parallèlement sur la voie d’une réduction de son parc nucléaire.

             

            Le fait qu’elle ait suivi son voisin d’outre-Rhin entraîne une conséquence inattendue sinon stupéfiante qui peut s’exprimer en quelques phrases, étant entendu à nouveau que l’année 2022 a fait exception. Car ces énergies renouvelables présentent une caractéristique majeure. Elles sont intermittentes et d’un jour à l’autre leur production peut varier de 1 à 30, ce qui conduit à un constat surprenant.

            Si un jour donné le vent ne souffle pas et que le soleil est absent, il est évidemment exclu que le pays manque d’électricité, et cette circonstance s’est d’ailleurs produite de multiples fois sans que personne le sache. Grâce à nos centrales nucléaires et nos barrages, nous avons pratiquement toujours bien assez de puissance pour faire face à nos besoins et au-delà.

            Mais si le lendemain le vent souffle et que le soleil brille, nous devons faire face à un afflux d’électricité qui peut atteindre soudainement 25 % de nos besoins alors que ceux-ci sont satisfaits par ailleurs, cette proportion étant appelée à passer à 50 % si les projets actuels sont mis en œuvre. Que faire alors puisqu’il est impossible de stocker l’électricité, et que celle-ci doit être consommée dans l’instant ?

             

            Si l’on en croyait les multiples organismes officiels (CRE ; RTE ; ADEME ; etc.) qui prônent tous le développement des énergies renouvelables concernées, cette production viendrait accroître nos ressources nationales au bénéfice de notre économie. C’est ainsi que la Commission de Régulation de l’Énergie a récemment conclu l’une de ses délibérations (13 juillet 2022) par les termes suivants : « Il est nécessaire d’accélérer le développement des énergies renouvelables qui sont indispensables pour renforcer la sécurité de l’approvisionnement national ». Or il s’agit là d’une ineptie qui traduit la méconnaissance étonnante qui règne dans la sphère publique. Comment des énergies intermittentes pourraient-elles apporter la sécurité ? Les mots « intermittent » et « sécurité » ne sont-ils pas antinomiques ?

             

            L’examen des relevés quotidiens publiées par RTE révèle alors une vérité insoupçonnée (fig. 14) que confirme l’examen de l’année 2019. Puisque nous n’avions aucune possibilité d’utiliser sur notre territoire cette électricité aléatoire car nos besoins étaient satisfaits par ailleurs, nous avons été contraints d’en exporter en 2019 près de 80 % hors de nos frontières, à un prix le plus souvent sans aucun rapport avec celui qui a été versé aux promoteurs des éoliennes ou des panneaux photovoltaïques ! Et il y a pire : après avoir réduit au maximum possible la production de nos centrales thermiques, nous freinons de temps en temps nos réacteurs nucléaires quand nous ne pouvons pas exporter cette électricité supplémentaire dont nous n’avons aucun besoin ! Les éoliennes qui défigurent nos paysages ne nous servent à rien puisque nous ne pouvons pas utiliser leur production !

             

            Notre situation est à cet égard unique et très différente de celle de l’Allemagne et des autres pays européens. Ceux-ci produisent aujourd’hui la majorité de leur électricité avec des centrales au charbon ou au gaz dont ils peuvent réduire la production lorsque le vent souffle ou que le soleil brille. Or, nous n’avons pas cette possibilité puisqu’en France les centrales thermiques jouent un rôle marginal (6 %), ce qui conduit à une conclusion aussi simple qu’étonnante : RENOUVELABLES ET NUCLÉAIRE SONT INCOMPATIBLES ! Avoir fait croire le contraire de cette évidence montre le pouvoir des groupes de pression concernés.

             

            Pourquoi donc ne pas faire valoir à Bruxelles la spécificité de notre situation qui devrait nous conduire à refuser d’adhérer à l’engouement européen pour ces énergies renouvelables dont nous n’avons aucun besoin ?

             

            Le fait que des milliers de responsables publics, suivant en cela les conseils du GIEC, continuent d’affirmer que les énergies intermittentes pourraient assurer notre sécurité alors que nous avons besoin d’électricité fiable tous les jours pour nos industries et nos habitants laisse pantois.

            Mais, comme le notait déjà Jean Paulhan, il est de nature de l’évidence de passer inaperçue.

             

            Si le programme actuellement envisagé de poursuite et d’accélération de ces énergies renouvelables intermittentes est réalisé, non seulement il sera loin de « renforcer la sécurité de l’approvisionnement national », mais le développement des énergies renouvelables intermittentes restera un désastre financier dont l’usager doit déjà acquitter le coût. De 2009 à 2020, les tarifs de l’électricité pour les consommateurs privés sont passés de 12 à 20 centimes par kilowattheure du fait de l’apparition et du développement des éoliennes et des panneaux photovoltaïques. Et il va de soi que les tarifs poursuivront leur envolée sans fin si la politique actuellement envisagée de multiplication de ces énergies renouvelables parfaitement inutiles est mise en œuvre, étant entendu que les hausses exceptionnelles de 2021 et 2022 ont été dues à des circonstances qui n’ont rien à voir avec les prix de revient de l’électricité produite sur le sol national qui retrouveront nécessairement à l’avenir leur rôle directeur.

             

            Quant à la durée de vie de nos réacteurs, nous n’avons pas d’inquiétudes à avoir. Celle de leurs homologues américains n’est-elle pas prolongée à 80 ans, et bientôt à 100 ans ?1

             

            En l’absence de ces énergies renouvelables intermittentes dont nous n’avons aucun besoin, la France disposerait alors de l’électricité la moins chère d’Europe grâce à ses 56 réacteurs et à ses barrages qu’il suffirait d’entretenir et d’exploiter au mieux, d’autant plus que notre consommation nationale, comme celle de nos voisins, a cessé de croître comme on l’a vu et qu’il n’y a aucune raison qu’elle reparte massivement à la hausse contrairement aux projections officielles déconnectées de toute réalité qui ont cours et ne se réaliseront pas.

             

            
              Et tout ceci pour rien.
            

             

            La liste pourrait être poursuivie sans fin dans tous les domaines de l’activité nationale ou presque, comme celui de l’agriculture avec les projets de « méthanisation » qui commencent, eux aussi, à gaspiller sans raison l’argent public…

          

        

        

      
      
          1. La Voiture électrique et autres folies. La religion écologiste 3, op. cit.
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        Les « passoires thermiques »
      

      
        En novembre 2022, faute de pouvoir s’accorder sur une politique énergétique commune, tous les pays membres de l’Union Européenne se sont mis d’accord sur une « priorité ». Il fallait d’urgence se mobiliser pour améliorer l’isolation des bâtiments et tout particulièrement du parc de logements de chaque pays. Comme l’a déclaré alors en France le ministre délégué chargé de la Ville et du Logement : « Aucun Français ne doit habiter une passoire thermique car c’est mauvais… pour la planète ».

         

        Pas plus que ses homologues d’autres pays, le responsable du dossier n’avait compris que l’Union Européenne ne pouvait avoir la moindre influence significative sur l’évolution du CO2 atmosphérique, et qu’il en allait a fortiori de même pour les bâtiments qui constellent son territoire, même si ceux-ci sont à l’origine du tiers de ses émissions. Un tiers de zéro fait toujours zéro, ce qui n’a pas empêché le ministre en charge d’annoncer avec fierté que le gouvernement avait inscrit 2,6 milliards d’euros au budget de 2023 en faveur de la rénovation de l’habitat, ajoutant dans une nouvelle contrainte qu’aucune « passoire thermique » ne devrait pouvoir « basculer dans la location touristique meublée » pour contourner l’interdiction de mettre les maisons ou appartements concernés en location libre. Pourtant, la législation qui voudrait qu’à compter d’un avenir proche les millions de propriétaires de logements mal isolés ne puissent plus les louer afin de contribuer à « sauver la planète », s’ajoutera nécessairement un jour à la longue liste de celles qu’il faudra abandonner pour revenir au bon sens.

         

        Car cette liste est sans fin ou presque, allant de l’interdiction de chauffer les nouveaux bâtiments au gaz ou au fioul et donc de l’obligation d’avoir recours à l’électricité, à des normes d’isolation de plus en plus strictes qui renchérissent le coût du mètre carré et réduisent en conséquence les surfaces des nouvelles constructions, sans oublier les innombrables subventions accordées aux propriétaires des logements existants aux frais du contribuable pour des pompes à chaleur et autres dispositifs supposés contribuer à « sauver la planète ».

         

        À la fin de 2022, les professionnels concernés lançaient un cri d’alarme. Les mises en chantier de logements neufs connaissaient une cassure sans précédent du fait des nouvelles réglementations « écologiques » ; la chute atteignant 30 % pour les maisons individuelles auxquelle aspire la grande majorité des Français.

         

        
          Et tout ceci pour rien.
        

      

    

    
      
        
        
          Conclusion
        

        
          En novembre 2022, la revue Challenges titrait l’un de ses numéros : « Le vrai coût de la transition écologique : 90 milliards par an ».

           

          Si rien ne change, tel est en effet l’ordre de grandeur des dépenses annuelles vers lesquelles s’achemine la France en 2030 dans l’illusion « d’agir sur le climat » en conformité avec la politique qui mène l’Europe et notre pays sur la voie du déclin. Après avoir constaté que la France consacrait dès aujourd’hui 50 milliards d’euros par an, soit l’équivalent de 2 % de son PIB, à la « décarbonation » pour se « désintoxiquer des énergies fossiles (charbon, pétrole, gaz) », le périodique français énumérait dans une liste sans fin se référant aux meilleures sources les sommes qu’il faudrait impérativement dépenser d’ici 2030 : 35 milliards par an pour les entreprises, 30 milliards pour les particuliers, 7 milliards pour les collectivités, etc.

          La raison avancée était claire : Nous sommes sur la voie de la catastrophe et il va donc falloir « investir lourdement pour réduire les gaz à effet de serre qui font chauffer la planète, car la France n’est pas en avance… ». Pour s’aligner sur la loi européenne et afin d’atteindre le « zéro carbone » en 2050, il faudrait investir 4,7 % de notre PIB en moyenne de 2022 à 2030.

          
            
          

          La même publication ajoutait enfin que nous n’avons pas le choix car le coût de l’inaction serait « stratosphérique » puisqu’en cas d’inaction, la planète s’échaufferait de 2,6 degrés en 2050, entraînant une baisse de 14 % du PIB mondial et de 10 % du PIB national ! Elle concluait donc sur la nécessité de poursuivre les errements actuels en conformité avec la politique qui mène l’Europe sur une voie sans issue, faute d’avoir pris en compte la réalité des chiffres qui montre qu’elle ne peut rien à l’égard du climat.

           

          Pourtant, que ne pourrait-on faire dans de multiples domaines avec les 90 milliards d’euros bientôt gaspillés chaque année ?

           

          Le périodique français ne faisait en l’occurrence que refléter une conviction mondiale, comme allait en témoigner la semaine suivante la réunion à Charm El-Cheikh de 40 000 participants venus parfois en avions privés dans le cadre de la « COP 27 » qui allait déplorer, comme l’avaient fait les 26 autres « COP » qui l’avaient précédée, le réchauffement « dramatique » de la température terrestre et l’inaction hautement coupable des gouvernements et des entreprises face à la catastrophe en cours.

           

          Parlant au nom de la plus haute instance morale de la planète, le Secrétaire Général des Nations-Unies Antonio Guterres donnait le ton en déclarant « Nous sommes sur l’autoroute qui conduit à l’enfer » pendant que les représentants des pays riches s’efforçaient en vain de rassembler le financement des 100 milliards de dollars promis chaque année aux pays pauvres depuis des lustres et jamais rassemblés pour « pallier les conséquences des changements climatiques imputables aux pays développés » dont on a vu qu’ils n’existaient pas. Joe Biden ne déclarait-il pas sur place en cette occasion que la crise climatique menaçait « la vie même de la planète » ?

           

          De retour de Charm El-Cheikh, le Président français Emmanuel Macron s’empressait pour sa part de convoquer les dirigeants des 50 plus grosses entreprises françaises émettrices de CO2 pour leur enjoindre de réduire drastiquement leurs rejets et leur promettre 10 milliards d’euros s’ils y parvenaient, afin de contribuer à la lutte contre le changement climatique, alors que leurs émissions annuelles cumulées représentent 1/10e de celle de la France, soit 1/200 000e de la masse du CO2 atmosphérique !

           

          En même temps, les actes délictueux se multipliaient en France comme ailleurs, de la part d’une partie de la jeunesse désemparée et parfois désespérée devant l’avenir sans issue qu’on lui présentait. Des tableaux célèbres étaient maculés de purée ou de peinture, des autoroutes bloquées, des équipements détruits dans des actions illégales de toute nature, le journal Le Figaro en ayant recensé 104 pour notre seul pays entre le 1er janvier et le 30 octobre de l’année 2022. Et le 4 janvier 2023, le portail de l’Hôtel Matignon était couvert de peinture orange par des activistes écologiques.

           

          Que conclure, sinon que le monde a perdu la raison du fait d’un sophisme qui s’énonce ainsi :

           

          
            – Le climat change dramatiquement et le monde va à la catastrophe du fait des émissions de CO2 imputables aux activités humaines.
          

           

          
            
            – Il existe donc nécessairement un moyen d’y mettre fin et il est irresponsable de ne pas le faire.
          

           

          Ce sophisme a conquis le monde depuis 30 ans, faute que lui aient été opposés les quatre constats majeurs mis en évidence dans cet opuscule sur la base des chiffres qui, seuls, peuvent s’opposer au discours ambiant infondé et qu’il convient de rappeler ici.

           

          • Les ordres de grandeur ne permettent tout d’abord pas d’avoir la moindre influence significative sur la masse gigantesque du CO2 présente dans l’atmosphère. En regard de ses 3 200 milliards de tonnes, que pèsent les émissions annuelles de l’Union Européenne, seule au monde à vouloir agir, qui l’accroissent de 1,6 milliard de tonnes par an (1/2 000e) ou a fortiori de la France avec ses 160 millions de tonnes annuelles (1/20 000e), sans même parler des 50 chefs d’entreprises culpabilisés par le chef de l’État français pour 16 millions de tonnes (1/200 000e) ? Si tout le monde affirme vouloir réduire les émissions de CO2, l’humanité – et tout particulièrement les pays en voie de développement – n’est nullement prête à se passer des énergies fossiles qui les engendrent car ils répondent à 80 % de ses besoins énergétiques et ils continueront à le faire pendant très longtemps et jusqu’à la fin du présent siècle au moins1.

           

          • Ceux qui s’opposent aux énergies fossiles condamnent à mort sans le vouloir des centaines de milliers d’hommes, de femmes et d’enfants. Au-delà des discours, la « transition écologique » est mortifère.

           

          • Le climat a toujours changé et rien ne prouve qu’il le fasse plus qu’avant. Qui sait que la température terrestre ne s’est pas accrue depuis 7 ans contrairement aux affirmations fallacieuses du GIEC qui ose écrire dans ses rapports de 2021 que le réchauffement « s’accélère » ? Qu’il s’agisse des précipitations, du niveau des océans, de la fréquence des inondations, des tempêtes ou des cyclones, tous les indicateurs sont formels : il n’existe pas le moindre indice d’aggravation au niveau mondial.

           

          • Mais Gustave Flaubert n’avait-il pas écrit dès le XIXe siècle dans son Dictionnaire des idées reçues :

          – Eté : toujours exceptionnel

          – Hiver : voir été

           

          • Enfin, s’agissant de notre pays, un constat vient clore la liste. Les éoliennes dont nous voulons couvrir notre territoire et nos mers ne nous servent à rien, pas plus que les panneaux photovoltaïques, puisque nos besoins en électricité sont très largement couverts sauf circonstances exceptionnelles par notre parc nucléaire et par nos barrages, et que nous sommes en conséquence contraints d’exporter la production de ces énergies intermittentes lorsque le vent souffle et que le soleil brille, ou de freiner nos réacteurs pour lui laisser la place, comble d’inconséquence.

           

          La liste des absurdités pourrait être poursuivie sans fin, mais il suffit de s’arrêter là pour que la conclusion s’impose. Depuis 30 ans, le monde est aveuglé et a perdu la raison. La dimension du présent ouvrage n’a permis de développer ici qu’une petite fraction des conséquences de la prise de pouvoir au sein de l’Organisation des Nations-Unies par les ONG écologistes depuis le congrès mondial de Rio de Janeiro de 1992 qui faisait suite au rapport du « Club de Rome » qui annonçait en 1972 qu’il n’y aurait plus de pétrole en l’an 2000…

           

          Car c’est à Rio que le monde fut frappé d’une stupeur qui persiste encore 30 ans plus tard. Auparavant, le thème du climat n’intéressait que quelques spécialistes et restait ignoré des responsables politiques et des médias. Mais tout changea lorsque le Canadien Maurice Strong, qui avait auparavant créé le « Programme des Nations-Unies pour l’Environnement » puis plus tard le GIEC, réussit à convaincre le Secrétaire Général des Nations-Unies de l’époque de convoquer tous les Chefs d’État du globe à un congrès mondial sans précédent et de lui en confier la présidence2.

           

          N’ayant jamais terminé ses études secondaires, Maurice Strong assura alors néanmoins parler « au nom de la science » lorsqu’il énonça sans la moindre preuve devant les plus hauts responsables du monde médusés la vision catastrophiste de l’avenir qui était la sienne et qui demeure inchangée. La Terre s’échauffait dramatiquement, et la responsabilité en incombait à l’humanité émettrice de CO2, et donc aux énergies fossiles qui en étaient la source principale et dont il faudrait impérativement se passer au plus vite pour éviter une catastrophe certaine.

           

          Il ne faudrait pas croire toutefois que l’écologie constituait la motivation profonde de Maurice Strong, pas plus d’ailleurs que celle de la quasi-totalité de ceux qui, trente ans plus tard, partagent toujours ses vues. C’était un pessimisme instinctif et viscéral que celles-ci traduisaient comme en témoigne l’appel solennel consacré à l’avenir de la planète qu’il lança il y a trente ans à Rio : « Depuis 1972, la population mondiale a cru de 1,7 milliard, c’est-à-dire d’autant d’habitants que la planète comptait en 1900. Cela ne peut pas continuer. Si nous ne le faisons pas nous-mêmes, la nature s’en chargera, et bien plus cruellement ! ».

           

          On sait ce qu’il en est devenu. Trois décennies plus tard, le globe compte 8 milliards d’habitants, soit 2,6 milliards de plus qu’en 1992, et la catastrophe annoncée n’a pas eu lieu, la production mondiale de céréales ayant par exemple progressé de deux tiers au cours des trois décennies écoulées depuis la prophétie de Maurice Strong, et les progrès de pans entiers de l’humanité ayant abondé dans de multiples autres domaines, au premier rang desquels l’espérance de vie, grâce notamment aux progrès de toute nature permis par le recours aux énergies fossiles.

           

          L’écologie n’était donc qu’un prétexte pour faire prévaloir une vision du monde que décrit mieux un autre mot venu du fonds des temps, celui d’apocalypse. C’est de religion apocalyptiste qu’il s’agit en vérité et non de religion écologiste.

           

          Après Rio, Maurice Strong a veillé à ce que l’Organisation des Nations-Unies soit prise en main par les grandes organisations écologistes (Greenpeace, WWF, Union Internationale pour la Conservation de la Nature), comme en témoignent encore trente ans plus tard les parcours des responsables actuels de ses deux grands départements en charge de l’environnement et du développement. Et qui oserait mettre en doute les assertions émanant des plus hautes instances mondiales qui affirment en outre parler « au nom de la science », alors même que ces responsables n’ont pas la moindre formation scientifique comme chacun peut le vérifier3 ? Il n’y a pas d’autre explication au constat du règne depuis trois décennies d’une doxa annonçant une apocalypse que toute approche rationnelle dément.

           

          Et c’est à un retour au Moyen-Âge et au temps de Galilée que nous assistons, le GIEC jouant le rôle de la Curie Romaine qui affirmait que le Soleil tournait autour de la Terre.

          Mais cette expérience lointaine montre que les assertions mensongères n’ont qu’un temps et qu’on ne peut rien faire contre les chiffres, sauf les ignorer comme l’a fait notre époque depuis que la lutte illusoire contre les variations d’un climat qui a toujours changé a été déclarée priorité planétaire par toutes les instances internationales et d’abord par les Nations-Unies qui sont censées guider le monde.

           

          Il est temps de remettre l’humanité sur le chemin de la raison, celui des faits traduits par les chiffres. Puisse la France se souvenir qu’elle fut le pays de Descartes et, par la voie de ses institutions politiques, économiques, ou scientifiques, ouvrir les yeux des autres nations. Il n’y a pas de plus grand service qu’elle puisse aujourd’hui rendre au monde car il y va de la fin du déclin de l’Europe et de notre pays, de la vie et de la mort de millions d’êtres humains, et du retour de l’optimisme dans un temps qui l’a perdu.

          *
*     *

          On pourrait se demander si notre pays serait apte à montrer la voie au reste du monde s’il ne m’était possible de témoigner qu’il l’avait déjà fait dans un autre domaine. Jeune ingénieur, il me revint il y a cinq décennies ; de faire bouleverser le cours des choses en France, en Europe et au-delà, à l’égard d’un autre problème capital, celui des accidents de la route, première épidémie de l’époque, alors considérée comme l’inéluctable contrepartie de la démocratisation de l’automobile.

           

          Avec 18 000 morts par an et plus de 350 000 blessés, notre pays connaissait une hécatombe sans cesse croissante quand une série de mesures, telles que l’obligation du port de la ceinture de sécurité, la limitation générale de vitesses, et la lutte contre l’alcool au volant, renversa le cours des choses à la surprise universelle.

           

          La petite histoire retiendra aussi que ce fut sans doute la seule circonstance de la Ve République qui vit un Premier ministre passer outre la volonté d’un président de la République, Pierre Messmer ayant en l’occurrence agi sans l’accord de Georges Pompidou, adversaire déterminé des limitations de vitesse4.

           

          De 18 000, le nombre annuel des victimes est passé à moins de 3 500 aujourd’hui malgré un trafic presque triple de ce qu’il était alors, et l’exemple français, devenu référence, a été suivi par les autres pays développés ; les accidents de la route restant hélas de nos jours un drame indicible dans le reste du monde avec des millions de morts et des dizaines de millions de blessés chaque année dans l’indifférence générale d’instances internationales obnubilées par leur désir illusoire d’agir pour « sauver la planète ».
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          Épilogue
        

        
          À la question « La température terrestre a-t-elle augmenté au cours des années écoulées depuis l’accord de Paris de 2015 ? », 85 % de nos compatriotes interrogés en décembre 2022 par l’IFOP ont répondu positivement, dont 30 % beaucoup et 55 % sensiblement. Et il en va certainement de même ailleurs dans le monde.

           

          À l’issue de cet ouvrage chacun sait ce qu’il en est : la vérité veut que la température terrestre soit restée en moyenne remarquablement stable au cours des années concernées, avec même une légère tendance à la baisse et nullement à la hausse catastrophiste évoquée à satiété, non seulement par les médias et les gouvernements, mais d’abord par les organismes dits « scientifiques » en charge de ce dossier présenté comme central pour notre époque. Mais qui pourrait croire un instant que les Nations-Unies, par le biais notamment de leur émanation le GIEC, désinforment systématiquement le monde entier au point de semer une peur infondée en faisant croire que le CO2 est un « polluant » alors qu’il est indispensable à la vie, et en ayant recours à des scénarios qui relèvent de la science-fiction (fig. 16) ? Il y avait d’ailleurs quatre à huit fois plus de CO2 dans l’atmosphère du temps des dinosaures et des premiers mammifères, et la vie sur la Terre était exubérante (fig. 17). Nous en conservons d’ailleurs les traces lointaines, puisque l’organisme humain peut supporter sans aucun problème des concentrations de CO2 plusieurs fois supérieures à celle qui règne aujourd’hui dans l’atmosphère terrestre.

           

          Pourtant, l’examen des siècles passés devrait inciter à la réflexion. Le précédent de Galilée a déjà été évoqué. Mais qui sait que l’Académie Royale des Sciences de France affirma pendant trois quarts de siècle que Newton avait tort, refusant obstinément de reconnaître la loi de la gravitation universelle ?

           

          Lorsque Darwin, de retour des Galapagos, fit connaître que les espèces évoluaient dans le temps, il se heurta à l’incrédulité des tenants de leur immuabilité.

           

          Pasteur lui-même ne dut-il pas se battre pendant des années contre les meilleurs « scientifiques » de son époque, convaincus de la génération spontanée des microbes, utopie responsable de milliers de morts chaque année puisqu’elle rendait inutile le simple fait de se laver les mains avant d’opérer un malade ?

           

          Plus près de nous, ce fut l’Allemand Alfred Wegener qui se heurta au mur de l’incrédulité lorsqu’il émit en 1912 l’hypothèse de la dérive des continents à laquelle l’unanimité des géologues s’opposa pendant des décennies avant de reconnaître son évidence prouvée par la similitude des côtes africaines et sud-américaines.

           

          D’autres exemples pourraient être cités, mais il n’empêche. Comment un tel phénomène de négation de la réalité peut-il encore se produire de nos jours alors que des « milliers de scientifiques unanimes » cautionneraient les tenants des vues officielles ?

           

          Plusieurs explications peuvent être avancées.

           

          L’une d’entre elles tient à ce que la quasi-totalité des scientifiques qui collaborent en toute bonne foi aux volumineux rapports du GIEC sont étroitement spécialisés au sein de dizaines de disciplines particulières qui ne les conduisent pas à avoir une vue globale des phénomènes climatiques, même s’ils sont ensuite baptisés « climatologues ». Comme le relevait déjà Descartes dans son ouvrage « Les règles pour la direction de l’Esprit » écrit il y a quatre siècles :

          
            « Lorsque quelqu’un cherche sérieusement la vérité des choses, il ne doit pas choisir une science particulière parmi d’autres, mais il doit réfléchir plus largement en faisant appel à la raison et au bon sens car elles dépendent les unes des autres, et en peu de temps, il s’étonnera d’avoir fait des progrès beaucoup plus grands que ceux qui étudient des choses particulières, et d’avoir rencontré plus de succès que ceux que ces derniers pouvaient espérer ».
          

           

          Certes, les spécialistes sont indispensables, et nous leur devons les progrès spectaculaires de notre époque dans de multiples domaines. Mais il est regrettable que les dossiers majeurs soient trop souvent laissés entre les seules mains d’incompétents notoires, ou de « prophètes » déconnectés de la réalité et aveuglés par leurs croyances.

           

          Si la France est particulièrement victime de cette déficience, elle le doit à son système de formation de ses élites resté figé depuis Napoléon Ier.

           

          D’un côté, ceux et celles qui obtiennent de bons résultats, non seulement en mathématiques, mais dans les autres disciplines, sont systématiquement orientés par le système scolaire mais aussi par leur famille vers la filière des ingénieurs, garantie de l’absence de chômage tout au long de leur carrière à venir. Mais celle-ci s’effectuera dans le secteur privé, et la formation dispensée dans les « grandes écoles » correspondantes les comble d’équations plus ou moins utiles mais ne les ouvre en rien aux grands problèmes de la société.

           

          De l’autre, la voie qui alimente le secteur public et très largement le monde politique par la filière « Sciences-Po » ignore les mathématiques les plus élémentaires à un point peu imaginable. On peut être sorti diplômé de cette prestigieuse institution mais aussi de l’ENA sans en connaître les bases, ce qui explique beaucoup de choses qui seraient sans cela étonnantes, y compris dans le domaine du climat. Il s’agit là d’une anomalie. Pour accéder à la Harvard Kennedy School (HKS) qui fait référence dans le monde entier pour la préparation aux plus hautes fonctions publiques ainsi qu’en témoignent de nombreux chefs d’État issus de ses rangs, il n’est exigé qu’une seule qualification : il faut que le parcours antérieur des candidats apporte la preuve que ceux-ci maîtrisent les mathématiques et les statistiques. C’est ce qu’avait voulu faire en 1872 le créateur de Sciences-Po Émile Boutmy qui avait expressément prévu que les mathématiques feraient partie à la fois des épreuves d’entrée à l’institution qu’il créait, mais aussi du contenu de son enseignement. Mais l’Inspection des Finances et la Cour des Comptes de l’époque jugèrent que c’était là des contraintes tout à fait inutiles et qu’une formation strictement littéraire et juridique suffisait ! Cent cinquante ans plus tard, rien n’a changé, et c’est sans doute là la première des causes des difficultés de notre pays à affronter les temps modernes1.

           

          Or jamais le monde n’a été autant spécialisé qu’à notre époque, et donc une proie facile. Les milliers de scientifiques collaborant aujourd’hui aux travaux du GIEC font confiance à ceux qui sont chargés d’élaborer la synthèse de leurs multiples contributions. Et il en va de même de ceux qui établissent le « Résumé à l’attention des décideurs » auquel participe plus d’une centaine d’auteurs, chacun n’écrivant que quelques lignes afférentes à sa propre spécialité, la plupart se gardant de porter un jugement sur l’ensemble du document.

           

          Les affirmations erronées que contient celui-ci et qui inspirent alors les communiqués de presse du GIEC qui font ensuite le tour du monde, n’émanent en définitive que de quelques auteurs aveuglés par leur vision négative de l’humanité, et qui trouvent dans la « religion écologiste » la justification de leurs convictions intimes, qu’ils aient d’ailleurs une formation initiale scientifique ou non.

           

          Quant aux autres scientifiques, les vrais, qui bien malgré eux cautionnent les contrevérités qui règnent sur le monde depuis 30 ans, ils ont oublié une autre citation de Descartes plus véridique que jamais et qui s’adresse à tous : « L’unanimité des opinions n’est pas une preuve qui vaille ».

           

          Le constat vaut d’ailleurs d’autant plus que l’unanimité ne règne pas. Après bien d’autres initiatives de même nature, la pétition « Il n’y a pas d’urgence climatique » lancée par l’association d’origine néerlandaise Clintel, que chacun peut consulter sur internet, a ainsi recueilli 1500 signatures de scientifiques émanant de plus de 30 pays. Mais elle n’a même pas reçu d’accusé de réception de la part du Secrétaire Général des Nations-Unies auquel elle fut adressée. Il existe aussi en France une « Association des Climato-Réalistes » regroupant plus de 700 adhérents dont des Académiciens et des Professeurs d’Université, mais elle est totalement ignorée des pouvoirs publics. Ses adhérents sont d’ailleurs en grande part des retraités, car ceux qui partagent ses vues et sont encore en activité ne peuvent se permettre de contredire les positions officielles de leur entreprise ou de leur administration.

           

          C’est que les tenants de la doctrine officielle n’admettent pas que l’on ouvre la discussion sur leurs thèses, affirmant depuis 30 ans que « La science a parlé » et vilipendant ceux qui souhaitent simplement pouvoir échanger.

           

          Lors de la récente « Convention Citoyenne sur le Climat » tenue en France, les participants, en principe choisis par tirage au sort, ont entendu 107 intervenants, tous soigneusement triés et partisans inconditionnels des thèses officielles sur la responsabilité de l’Homme à l’égard du climat. Pas un seul de ceux qui contestent celle-ci et avaient demandé à être auditionnés n’a reçu de réponse à sa proposition. Tout est verrouillé.

           

          Lorsque 85 % de nos contemporains sont induits en erreur sur un sujet devenu central, il faut bien admettre que nous sommes témoins d’une dictature intellectuelle, d’un totalitarisme de la pensée qui rappelle beaucoup d’heures sombres du passé. Les tenants de la doxa régnante ne traitent-ils pas ceux qui osent la mettre en doute de « négationnistes », voire de « dénialistes », par similitude avec leurs homologues anglo-saxons qui usent quant à eux du mot « deniers » employé à l’origine pour stigmatiser ceux qui niaient l’Holocauste ?

           

          Il est temps de revenir au scepticisme, base de tous les progrès de la science, et de se souvenir du premier précepte de Descartes : « Ne recevoir aucune chose pour vraie que je ne la connaisse évidemment être telle », autrement dit avant de l’avoir vérifié par soi-même.

           

          Bien entendu, il est de multiples domaines où il est impossible de le faire. Mais le présent opuscule et les graphiques qui l’introduisent ont eu pour but de permettre à chacun d’appliquer au domaine du climat le précepte de celui qui inspira longtemps un peuple qui se voulait cartésien, et qui a oublié depuis trop longtemps de l’être.

          *
*     *

          
            MAIS JUSQU’À QUAND ?

            Mais quand, cessant d’être paralysées, les forces vives du pays se réveilleront-elles ?

            Quand l’industrie automobile fera-t-elle valoir que le traumatisme qui la frappe avec la voiture électrique ne peut avoir aucun effet sur le climat ?

            Quand l’industrie pétrolière et celles qui y concourent feront-elles connaître que forer un puits de pétrole ou de gaz naturel, comme d’ailleurs ouvrir une mine de charbon, c’est sauver des vies, et que ceux qui s’y opposent en croyant bien faire tuent sans le savoir ?

            Quand les responsables du secteur de l’énergie feront ils savoir que Renouvelables et Nucléaire sont incompatibles ?

            Quand les entreprises du transport routier feront-elles valoir qu’elles sont l’un des irremplaçables piliers des économies modernes et que la suppression même de leurs rejets de CO2 ne changerait rien non plus à l’atmosphère terrestre ?

            Quand le secteur de la construction procédera-t-il de même, et plus généralement quand l’ensemble de nos entreprises, tous domaines confondus, dénoncera-t-il par la voie de ses instances représentatives telles que le MEDEF, toutes les contraintes et dépenses inutiles qui leur sont imposées dans l’illusion de contribuer à « sauver la planète » et ruinent le pays ?

            Quand nos institutions scientifiques et technologiques s’empareront-elles vraiment du dossier du climat pour faire connaître la vérité des chiffres mis en évidence dans cet ouvrage ?

            Quand les partis politiques attachés au bien du pays feront-ils valoir que culpabiliser les Français est profondément nocif et sans fondement, et que continuer à procéder comme nous le faisons ne peut que nous mener sur la voie du déclin ?

            Quand nous réveillerons-nous et réveillerons nous le monde après trente ans d’une stupeur médiévale ?

            À la fin 2022, le gouvernement français a mis en place un programme d’endoctrinement à la nécessite de la transition écologique destiné aux quelques 200 directeurs et directrices de l’administration centrale nationale, bientôt suivis de tous les préfets puis des 28 000 cadres de la fonction publique d’état d’ici 2024.

            *
*     *

            
              Quo usque ad tandem, Catilina, abutere patienta nostra ?
            

          

        

        
        
            1. Rebâtir la France par l’Éducation et l’Enseignement, Ch. Gerondeau, Éd. de l’Artilleur.

          
          
      

    

    
      
        
        
          ANNEXE
        

        
          Pour ceux qui veulent en savoir plus
        

        
          Christian Gerondeau a écrit parmi d’autres deux ouvrages de référence sur le mouvement écologiste et ses conséquences.

           

          Intitulé Le CO2 est bon pour la planète et disponible en livre de poche, le premier est nécessaire pour comprendre comment le monde entier a été pris en otage depuis trente ans et est retourné au Moyen Âge. Il retrace dans une dizaine de chapitres la genèse et les conséquences de la focalisation infondée sur l’écologie qui marque notre époque. Fruit de plus de dix ans de recherche, il en dénonce les conséquences négatives et décrit les réactions des grands de ce monde, du Pape François à Poutine. Il met aussi en avant les effets positifs et méconnus de la présence du CO2 dans l’atmosphère, et montre que rien ne justifie le pessimisme ambiant, les indicateurs de base de l’évolution de l’humanité étant pour la plupart résolument positifs, de la lutte contre la faim à l’espérance de vie en passant par l’éducation et par la sortie de la pauvreté et de la mort de millions d’êtres humains.

           

          Dénommé La Religion écologiste, le second ouvrage de Christian Gerondeau ici décrit est organisé en trois volumes publiés indépendamment les uns des autres1.

           

          Le premier retrace en une quinzaine de points l’essentiel de ce qu’il faut savoir sur le climat, les énergies fossiles, les émissions de CO2, les réserves de pétrole, et plus généralement sur leur avenir prévisible qui n’a rien de négatif.

           

          Le deuxième ne recense pas moins de 12 mensonges caractérisés du GIEC qui est censé éclairer le monde au nom des Nations-Unies sur les phénomènes climatiques, alors qu’il désinforme sans cesse au nom d’une doxa infondée et d’un pessimisme sans limite.

           

          Le troisième passe en revue les très lourdes conséquences de l’idéologie écologiste dans de nombreux domaines : la voiture électrique ; la production d’électricité ; les transports ; l’habitat, etc., qui conduisent l’Europe et la France sur la voie du déclin.

        

        
        
            1. La Religion écologiste, Éditions de l’Artilleur ;

            Les Douze Mensonges du GIEC. La religion écologiste 2, Éditions de l’Artilleur ;

            La Voiture électrique et autres folies. La religion écologiste 3, Éditions de l’Artilleur.

          
          
      

    
OPS/cover/pagetitre.jpg
Christian Gerondeau

LE CLIMAT
PAR LES CHIFFRES

SORTIR DE LA SCIENCE-FICTION DU GIEC





OPS/images/fig-014.jpg
Evolution du CO, dans le temps

g s o
i e

£

=

oport e s temps passes La ce actuelle du CO, dans Fatmosphére
b LR

NoionsUnie £ s dpencances es e e OEC s enst s are

et .10 et a Moyen A e conscpences éites et pur
cnume s oy dermpps a e s « s carers - bl
eorrus de e e o gplnt sars compa s ressuces e

e s il dnts e ks s gl






OPS/nav.xhtml


Sommaire



		Couverture



		Titre



		Du même auteur



		Copyright



		Exergue



		Sommaire



		Prologue



		Introduction



		1 - L'industrie automobile



		2 - Les transports, désastre financier



		3 - Électricité



		4 - Les « passoires thermiques »



		Conclusion



		Épilogue



		Annexe - Pour ceux qui veulent en savoir plus







Pagination de l'édition papier



		1



		2



		9



		10



		11



		13



		14



		15



		16



		17



		18



		19



		20



		21



		22



		23



		24



		25



		26



		27



		28



		29



		30



		31



		32



		33



		34



		35



		36



		37



		38



		39



		40



		41



		42



		43



		44



		45



		46



		47



		48



		49



		50



		51



		52



		53



		54



		55



		56



		57



		58



		59



		60



		61



		62



		63



		64



		65



		66



		67



		68



		69



		70



		71



		72



		73



		74



		75



		76



		77



		78



		79



		80



		81



		82



		83



		84



		85



		86



		87



		88



		89



		90



		91



		92







Guide

		Couverture



		Le climat par les chiffres



		Début du contenu



		SOMMAIRE









OPS/cover/cover.jpg
Christian Gerondeau @
Le Climat
par les chiffres

Sortir de la science-fiction
du GIEC






OPS/images/fig-001.jpg
Evolution du CO; atmosphérique

Sarca NOAA: Obsrtors s Lo Ho)

{Artispr Tillon» o), e i e itk ersonte L gaphie .
desis et b pos parlan o on eche e e n vdenc
cuelamasse du CO prsentedons amoshiv et gganesce ps e
s agsrdhu 3200 milardsde e

negard son scrossement el imptae Ui Erpdenn, e

s cifres, qui et amais ft, abut & une

decirtanes e milrds ewos ot de s conantes re gt st
Ariencar s e de rander e e pamettent . On e et v

océin v e ete culere, comme
iéences mondiles (COP) e R ot






OPS/images/fig-002.jpg
Emissions de CO, et espérance de vie

[S—

Enins 0 CO, o bt pur

R —

el mut B0 e Ferge s s par Tharanté goventces
esouces fosses - perl,charbon e gz - o Farase par Thgece
ratonle e Enrge dos et des ifrents oy monre
deméme asen 2050 aumons Nl 3500 millrds d dolrs et
en Y deus 0 s s erges renoneabies dlenns e g
hotovltaue] e foumssnt teurs Qe 1 e lénrge mendole

genire u CO e fut s seonne e f ot enre o volame e
e riptédes s en
ot e oniuet & e s prospéte s gy rches

e ot s checher e s checs sucesis des ranions
Jée COP,cone ceut I cas Charm I Chick (COP27) o cmme

e rade mémede e celes qu b sccdorr

‘OUVRIR UNE MINE DE CHARBON OU FORER UN PUTS
DE PETROLE OU DE GAZ, CEST SAUVER DES VIES





OPS/images/fig-003.jpg
LS Emissions de €O, et mortalité juvénile

el

Tows o hins ant lctrics 250 s o
4900 mlons ot v ek ches e s o p o pu Sl

S ——
e ccs ki de Ferge e roammen e Telckictedonk snt
< s 1 millord dhabtants )

i 6 foyersdamestiquessenens o i b, charbon, o s
xements dana,sace de e s respaores o e cncr

et notamment e cas e ne pour 500 milions dese habitat,alrs
e Ia Chine & procur s 3 et ensembl 6 5 popiton
riceesenticlament il e cenrals  chrbn o alrs il

'y 40 s s d15 il de decs e e enans chaa

e disose o de 6 s pis et e nde, o

o i chrchent  opposer & cete voktédes
ot coupies






OPS/images/fig-004.jpg
Evolution de la température terrestre
depuis 7 ans

Retraan s constts - i rrnce I
Te e cdesus e peut e e supfer. D e ue e
s st quprocedet e anlogues e meten
et 5 0 g T B T
Srement & toutes e deckaratons ffciles,
e v t i affiment e ot 12 enempiren

Pas de

impossbie den e e queconqueconchsion por [
e apprtdu GEC e 2021 q e trer e rcha
L désnformton attent e foccuence i

dos cansquences e etrime it p
o rtcurement speeme 6 s, po
et d e rocure s d o e
Unrecentsondage i 4 el e 85 desFrani s
du it dosasertons s GEC, que tempérotre tret
apeserde s enps e G






OPS/images/fig-011.jpg
Production et exportation d'électricité
France métropolitine;janvier - févrer 2021

e crignes de [éctcté ratansle e ol e e
Losaui 'y pas de vent, novs ne suffons asde manque dlectric
n conssuence,lrsque e vent soufle,nous ne sarons aue fae de
Tt e b oo dsscennes dot ncs s s beson, .
ons Gadre sohion e den et et mojure ot L corbe
e expertatons reprsense i enfor € b5  grahee, et en et
Symétr o resquedecelle o rodctin des lenres representée

£t stiston st
i pou e pneasxphotovotaces uprodient st en €16 o

S notre pays persitat 3 deeloppe ces energes renoelabe
ermitentes, i qu Cest actullement prévs | ot exparte '
Kol e e rodclin, o Gefa e ncs et pour i ser
Toplce,cequ et unconble dconsequence Cest e Renouneabes e
Nodare sont ncamgatbies






OPS/images/fig-005.jpg
Brest :

relevés marégraphiques annuels

P s o b tempiaur st evutiond e s océars
e et de signes nqietant i qentémoine e maréysphe de
est comme co de tous e perts umonde Certes, e hause exise

e de 20 cm par s, e ne menace xdemment ien i prsame

Lecnpte raport du GEC de 205 vt ot plscisment

sopert 4 GEC de 20

s chi rbtrares e ot e réienc, I e

v ————

i it affmé e anhton st prochremet

reutmrgsdo mtes s eaedrs el marirghes deew Yk






OPS/images/fig-012.jpg
Grice ax dchrations ofcie stated polcie) des s 200 pays

compsen a plarte o st ave certde sur abse e s ot

rcrts el éssions de CO, it en 204l v de 208,
e eron 355 millards detrnes canre 335 Mas o oo ke
e Mt pouratag s et FAgence trntinsle e lEerge

proc commele GEC et g o

de s e i i s e 2 s n 2040 gt e

el de < drile »pr screr e ds s, s meds, e e
e pays qeleetresste.

opion bl de

n procdant aini,cete émanation de [0CDE cuabilse Ihumant ot

engag clecsr b voe decorates et de dépensesdecenanes de

il de dobrs g 3 dont epérnce montre uells ot scine

bence st e e vobans il es s





OPS/images/fig-006.jpg
L oo s s o i

11

.7 J—

et confmer Fbsee devlionssgficatoes s cous des amee
i par Mottt Ry néerands KA
phian Spwwd cilesas cameee






OPS/images/fig-013.jpg
Les scénarios
de science-fiction du GIEC

Sy oy s ik 2021522

T —
0; o e Vi

Les deo cobes u fyrent en

onrare e exoson e et tsge € donc ks émsionscoesponines,
sllnt jusqis e ement n 2100 cone 1y v suffsammentde

moivatans q possent e GEC  procéde

donana v it sl

‘s rason Finquitne dans les e e es zones ctieres d fable alfud
dumonde





OPS/images/fig-007.jpg
naturlles dans e monde

g

TRRRRRRARARARERARERAAAAR

Energie des cyclones

G-

AR O AR AR

b par Tttt aérca ffciel ENDAT,J recensement s e
@oondations et de tempétes surverant das e mande ne e auune
propensin ol négatiement conasement a e o cors
Cest e France o aenin 11000 de aspefce 6 gobe
et s donc et regrésentt e a stuation énéae, € e
wansisin stantanée g (s 6 exenent nbabuls Survenant

ke ert ans e monde s e pecepionds choses

Henve i de ykones dont esccup appentchie e s tts U
Objet dune cseraton permanene depus s i i, pusance.
rcersé o e de eirece ACE xcumitedcxcene eneg, e
G n arnée sns cu e dicage ure endance dvohition sftve






OPS/images/fig-008.jpg
Evolution passée
de la température terrestre selon le GIEC

Prmie agert (1990)

. Srtme g
o | s o 2021

tee

) it maheeesement e peeoe e b st ds s pr s
respo at e par b comparson desde
aphiues retracant Tt el tenpértre e

L reier,conforme 3 de s aserotions rekeéespr e historers
1l quEmmarue Loy Lo e Fxstence b o un pman
climatiqe ntre e amées 1000 et 350 s din et efrodssement
namenent quie d et e gacire s 1850,

L second, 55 de mystérius « modbes »,est n trvestisement de
el concupou i pr. A el ek cache en el it e
I températar tresre  cessé de crfredeps 205 o g 4,85
e e GEC






OPS/images/fig-009.jpg





OPS/images/fig-010.jpg
Production délectricité

Tt Sorc- 26

deveoppament des ercrges
ol e § et possble de fener  production de cescetr
hermiqes,ce i rsent i e o respnsables un s santae

astaton d fa Frnce st etvement féente car e themite st
v 2pussbites. Psque s sposans e suffsamment Gt
<oftexorter I production dlctric d s rencuelables s py:

o orcun b e de sre (Ui eopdene
Ie Gevlppemen de ces énergesrenoeltes i

s France Ao s 3 cacher et e

'RENOUVELABLES ET NUCLEAIRE SONT INCOMPATIBLES





